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AVANT-PROPOS

Les problemes crees par la presence de groupes parlant des langues differentes sur un meme
territoire ont atteint une intensite remarquable au Canada, comme en temoignent les travaux des
Commissions d'enquete et l'ampleur des &bats publics sur ce theme. Les conflits entre Francophones
et Anglophones sont au coeur de la vie politique canadienne et provoquent un recours de plus en plus
marque aux moyens juridiques pour reglementer l'usage des ilangues. Cette tendance n'est pas propre
au Canada mais s'inscrit dans un mouvement mondial, fort bien pergu par Brian Weinstein:

In the past few decades of this century, there have been signs that language demands
will increase. A wordlwide appeal to the social sciences to participate in the solution of
real problems, including communication problems, will likely be louder in the coming
years. The result will be pnssure on political authorities to make decisions concerning
language and on social scientists to take a larger responsibility. It is therefore imperative
to begin to clarify the relation between language and the pursuit of power within and
between communities...
(BRIAN WEINSTEIN, The Civic Tonrue. Political Consequence, of Lanruere Choices. NEW
YORK, LONGMAN, 1983, P. 7).

Dans cette perfpective, l'experience canadienne est riche d'enseignements, en particulier pour
apprecier les raisons politiques et sociales de l'usage du droit dans le domaine linguistique ainsi que
ses limites. En effet, le partage des pouvoirs entre les gouvernements federal et provinciaux entraine
une multiplicite d'initiatives juridiques qui essaient, chacune de maniere differente, de faire face a des
situations elles-memes tres diverses d'une region a l'autre du Canada. C'est pourquoi un groupe de
chercheurs du CIRB a decide de mettre sur pied un projet de recherche sur "Les enjeux juridiques et
socio-politiques des conflits linguistiques dans quatre provinces canadiennes".

Ce projet conduit a une demarche comparative de donnees obtenues a raide d'une enquete
identique dans ces quatre provinces. Cette enquete porte sur les regles juridiques concernant remploi
des langues dans chaque province, mais en les inserant dans un cadre d'analyse socio-politique qui
couvre rensemble des relations inter-communautaires. Pour ce faire, les chercheurs ont elabore un
modele d'analyse des rapports inter-communautaires utilisant des indices a rinterieur de quatre
champs: demographique, culturel, economique et politique. Les resultats obtenus permettent de
caracteriser retat des rapports de pouvoir entre les communautés linguistiques a rinterieur de chaque
province et de les mettre en relation avec les donnees juridiques grace a une typologie des situations
juridiques qui vise a rendre compte du degrd de pouvoir que chaque communautd exerce Idgalement
sur son propre developpement linguistique.

Les quatre provinces choisies, Nouveau-Brunswick, Quebec, Ontario et Manitoba, offrant une
remarquable diversite de situations socio-politiques et juridiques, robjectif le plus ambitieux du projet
est d'anslyser la nature des liens qui existent entre les rapports inter-communautaires et les instru-
ments juridiques mis en oeuvre, en recourant a des comparaisons entre les co-variations que devraient
reveler les diverses enquetes.

Pour proceder a ces compigiaisons, il faut disposer des données qui les permettent. A cette fin,
l'enquete a ea menen dans chacune des provinces, a raide d'une methode identique, pour permettre
de rassembler des donnees comparables et significatives a rinterieur du cadre thearique adopt& C'est
ainsi gull est nécessaire de recueillir les caracteristiques demographiques de chaque communautd
partir des recensements, ainsi que leurs ressources economiques. Dans le champ cOturel, il n'est pas
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question, bien Or, de mesurer la culture. Mais il est possible d'appréhender le volume compare desressources disponibles de chaque communauté pour son developpement culturel dans les domaines del'education et des massmedias. Bain, le champ politique est certainement celui oil les indices sont lesplus &Batts a saisir car us exigent une analyse plus qualitative de l'action des groupes de pression,en plus d'une evaluation de la participation des membres de chaque communauté aux centres de deci-sion institutionnels.

Ce volume comprend le rai.port de synthese prepare par M. Daniel Tremblay sur le Nouveau-Brunswick a partir de l'enquete socio-politique qu'il a tnenée ainsi que des données rassemblées pard'autres membres de l'equipe, dont celles des rapports plus sectoriels de MM. Roger de la Garde etFrangois Vaillancourt respectivement sur les aspects massmédiatiques et economiques, qui y sontannexes. Le lecteur pourra constater que l'interet de cette etude ne se limite pas a l'utilite de cesdonates pour l'analyse comparative des provinces. A l'interieur meme du cadre provincial, les rappro-chements operes entre les dOnnees juridiques, demographiques, Cconomiques, culturelles et politiquespermettent egalement une meilleure comprehension de l'evolution de la societe neo-brunswickoise.

Alain PRUJINER



INTRODUCTION

Que deux corarnunautés linguistiques faisant i'objet d'une reconnaissance officielle aientpartager un atm territoire et se référer aux memes institutions juridico-politiques, voile quiconstitue une souia potentielle de conflit. Si, comme c'est le cas au Nouveau-Brunswick, ces deuxcommunautes terilent en outre de traditions paralleles, qu'elles sont habitées par des aspirations enlarge partie cliv&rgerates et qu'elles font preuve de tenacité dans la defense de leurs intéretsrespectifs, la situzlion n'est plus potentiellement conflictuelle, elle le devient effectivement.
II n'est dvoquer des Cvenements comme le "grand derangement de 1775", remeute deCaraquet" en 1 875 du les &marches judiciaires de l'ex-maire de Moncton au debut .ies =sees 1970pour se convaincreque le Nouveau-Brunswick est rune de ces quelques provinces canadiennes dontl'histoire est ponctude d'escarmouches directement ou indirectement attribuables a la cohabitation descommunautes francophone 1 et anglophone. Les audiences publiques tenues en 1985 dans plusieursvilles du NouveauBrunswick, et qui avaient pour but de permettre a la population provinciale de faireconnaltre ses reactions au volumineux rapport Vers regalia des langues offkielles au Nouveau-Brunswick, ant par ailleurs demontre que la question n'est pas moins chaude aujourd'hui qu'elle Petahdans le passé.

Il n'est dono pas inopportun de s'interroger sur les enjeux juridiques et socio-politiques desconflits linguistiquesau Nouveau-Brunswick. Le texte qui suit ne pretend evidemmeni pas resoudre lesmultiples problimes que suscite le sujet. Il vise plutOt t en exposer les principaux parametres,presenter de manias relativement detaillee les acteurs (ou intervenants) sociaux et politiques qui ysont les plus dtreitement impliques, I faire ressortir la dynamique qui sous-tend le jeu de ces acteursdans divers clialnpsdinterets (education, justice ...) et finalement I mettre en relation l'ensemble desdonnees ainsi recueeillies avec le statut juridique reconnu, sur le plan provincial surtout, aux deuxcommunautes linguistiques ccncernees.

Or, il feat ez convenir, ce sont la des objectifs qui nous forcent I ratisser un tres largeeventail d'eviaeruests, de pratiques, de discours et de faits multiformes. C'est ce qui explique lecaractere pluriclisciplirsaire de la recherche dont ce texte constitue l'aboutissement. Le concours des"sciences" juridinue,..§olitique, sociologique et economique a, de fait, ete mis a profit de maniere afaire ressortir les diffirents "enjeux" animant les conflits linguistiques qui se sont manifestés au coursdes quinze ou viral dernières annees au Nouveau-Brunswick.

Les problamms que pose en effet le contact de communautes linguistiques que l'histoire arassemblees, plus cm nioins contre leur gre, sur un meme territoire, sont evidemment loin de n'etreque d'ordre strictenerst langagier, us se traduisent egalement par la recherche d'amenagementsjuridico-politiqnes suceptibles derepondre aux atentes spectives de ces deuxcommunautes. Ii n'estpas dit cependant 4que ces attentes soient effectivement en tout point conciliables. Le rapport deforce qui resulte d'aost tele situation peut, I roccasion, prendre rallure d'une veritable confrontation.L"emeute de Canqiust", a laquelle nous venous de faire reference, est une bonne illustration de cephenomene. Cepenatnt, il est rare que les choses s'enveniment I ce point. Generalement, les conflitsentre communausts linguistiques s'expriment plutOt sous forme de tensions sourdes ou ouvertes et seconcluent par des cornpromis partiels, provisoires et superficiels. Ii ne peut bien sOr etre d'embleeexclu que ces entails rmissent par satisfaire definitivement tous les interlocuteurs. Plusieurs facteursrendent n6annoins problematique ravenement d'une telle conclusion.

Les conamiumuies francophone et anglopht.:^ft Nouveau-Brunswick sont par exemple d'unpoids demographiratiaegal. Nous verrans par ailleurs que leur sort Cconomique, leur acces au capitalculture] provincial, Itur presence au niveau des paliers de decision collective sont autant d'elements

iLes termes Trucophones" et "acadiens" seront utilises indifferemment dans la suite de ce texte.

12
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qui contribuent a accentuer ce desequilibre. Comment ce dernier pourrait-il hc pas se refléter d'une
maniere ou d'une autre au sein des institutions juridico-politiques provinciales. II s'agit la, du reste,
d'un processus qui n'est en aucune facon unilaterale. Les regles qui gouvernent l'usage des langues
sur un territoire en arrivent sans doute a s'exprimer sow raspect juridique, mais ii va de soi, qu'elles
génerent alors a leer tour leurs propres efTets et tendent a modifier, renforcer ou interdire des
comportements.

La problématique dont now venons d'esquisser a grands traits les lignes directrices s'inspire
d'une approche theorique qui peut etre qualifiée de systemique. Ce schema en ofTre une representation
claire et simplifiCe.

Envir.
economique

SYSTEME INTE RCOMMUNAUTAI R E*

Champ economiqu1
Rapport Cla/Clb

Champ culturel
Rapport Cla/Clb

.111111111.
Champ politique
Rapport C18/Clb

X 1

...4111 Champ dimographique
Rapport Cle/Cib

thisignent las communauttis linguistiques.

Envir.
démograph.

Les differents champs qui composent le systeme intercommunautaire sont, comme l'indique le
sens des fleches, interdependants. Les rapports entre les communautes linguistiques se réalisent
d'abord a rinterieur de chaque champ, se fusionnent ensuite de maniere forcement variable et donnent

rn ainsi au systeme la configuration qui le caracterise. Cette dernière s'exprime sous la forme d'un
dispositif juridique (absent du schema) qui reagit a son tour sur le systeme intercommunautaire et en
modifie requilibre. Le tout, comme on peut le constater, forme un ensemble hautement dynamique et
est donc sujet a des multiples reajustements, reformes, mutations...

L'organisation du texte presente ici epouse, si l'on peut dire, une logique, sinon identique, du
moiw en large partie conforme a ce schema. Y est, dans un premier temps, expose de maniere
descriptive retat des rapports intercommunautaires dans les champs demographique, Cconomique,
culturel et politique. On se rendra compte que l'accent y est principalement mis sur la politique
(acces aux postes de decision collective et action des organismes militants) mais le lecteur pourra
trouver de plus amples details sur les champs economique et culturel en annexe.
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La seconde partie du texte porte sur les "themes de conflit" ou "secteurs d'intervention" qui ont
constitué, depuis le debut des annees 70, les principaux "champs de bataille" linguistiques au Nouveau-Brunswick.

L'objet de la troisieme partie est, comme celui de la premiere, surtout de nature descriptive. La
matiere en est toutefois fort differente puisqu'il s'agit d'une analyse de la legislation linguistiquesuivie d'un compte rendu de l'interpretation qu'en ont donnee les tribunaux au fil des ans.

La quatrieme et derniere partie peut, quant a elle, etre consideree comme une tentatived'explication - sans pretention, parce que partielle - de l'evolution recente des conflits linguistiques
au Nouveau-Brunswick.

La conlusion de ce rapport de recherche vise enfin a evaluer le niveau de pouvoir juridique
dont dispose la communaute acadienne pour "gerer" son propre developpement linguistique. Pourquoi,
dira-t-on, ne pas evaluer egalement le niveau de pouvoir exerce par la communaute anglophone. C'estun postulat de ce travail, postulat a peine normatif tant il est avere par les faits, qu'il est plus
difficile pour une communaute linguistique demographiquement minoritaire de faire reconnaitre sonexistence sur le plan juridico-politique. C'est ce meme postulat qui explique d'ailleurs le fait que lagrande majorite des pages de ce texte soient consacrees I la communaute acadienne.

Le materiel qui a servi a la confection de ce rapport a ea recueilli, d'une part, par voie
documentaire (bibliotheques universitaires, Centre d'etudes acadiennes, centres de documentation duC.I.R.B. et de la S.A.N.B.) et, d'autre part, par le biais d'entrevues effectuees aupres de militantsacadiens oeuvrant au sein d'organismes reconnus, de representants de partis politiques provinciaux, depoliticiens et de hauts-fonctionnaires neo-brunswickois, d'intellectuels issus des milieux universitaire
et journalistique (au total, plus d'une vingtaine d'entrevues realisees en octobre 1985 dans les valesde Bathurst, Petit-Rocher, Caraquet, Moncton et Fredericton).
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VETAT DU SYSTEME INTER-COMMUNAUTAIRE



CHAPITRE I

LA DEMOGRAPHIE, VECONOMIE ET LA CULTURE

1.1 Demographle

En 1981, les collectivias de langue maternelle anglaise et frangaise formaient respectivement
65.1% (453,310 individus) et 33.6% (234,030 individus) de la population du Nouveau-Brunswick.
Minoritaire sur le plan démographique, la communauté acadienne jouissait néanmoins d'un poids
relatif nettement superieur a celui des autres minorites francophones au Canada. C'est la communaute
franco-ontarienne avec un maigre 5.5%, qui venait au sxond rang. 11 faut cependant noter y
avait, au meme moment, deux fois plus de Franco-Ontariens (467,885 individus) que d'Acadiens néo-
b runswickois.

L'une des caracteristiques majeures de la population francophone du Nouveau-Brunswick est sa
forte concentration geographique. Le nord-ouest (Madawaska, Victoria), le nord-est (Restigouche,
Gloucester) et le sud-est (Kent, Westmorland) de la province sont en effet des regions a forte densia
acadienne. Les tableaux suivants illustrent ce phenomene avec precision.

TABLEAU 1
POPULATION DU NOUVEAU-BRUNSWICK

SELON LA LANGUE MATERNELLE ET LE COMTE, 1981

Total Anglais Framais Autre

Total Provincial 696,403 453,310 234,030 9,060

Gloucester 86,156 15,350 70,490 315
Kent 30,799 6,065 24,220 515
Madawaska 36,432 2,220 34,120 90
Northumberland 54,134 38,970 14,110 1,055
Restigouche 40,593 15,925 24,435 235
Victoria 20,815 11,570 8,715 525
Westmorland 107,640 63,190 43,275 1,170
Reste de la province 319,834 300,020 14,665 5,155

Données tirdes de: John De Vries, Tooerds a Sociology of Languages in Canada, 1986,
P. 36.

On peut par exemple se rendre compte, en consultant le tableau 1, que les comas de Gloucester,
Madawaska et Westmorland regroupent a eux seuls plus de la moitie de la population francophone du
Nouveau-Brunswick. Le tableau 2 offre pour sa part une description chronologique de la situation. Il
s'en &gage que la communaua acadienne a connu, au cours de la periode considerte, un leger declin
de son poids demographique dans l'ensemble de la province. Cette tendance a la baisse s'est toutefois
affirmée avec plus d'acuite entre 1961 et 1971. Le coma le plus touché est amsi celui ou se trouve le
plus grand nombre de Francophones (Gloucester). Le coma le moins populeux (Victoria) est
inversement It seul a afficher une "performance" positive au cours de ces deux decennies.
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TABLEAU 2
POPULATION DU NOUVEAU-BRUNSWICK

SELON LA LANGUE MATERNELLE ET LE COMTE,
1961 - 1971 - 1981

Francais

(%)

Anglais
1961 1971 1981 1961 1971 1981

Gloucester 85.2 82.9 81.8 14.2 16.7 17.8
Kent 81.9 81.4 78.6 15.1 14.7 19.7
Madawaska 94.2 95.0 93.6 5.2 4.7 6.1
Northumberland 26.6 25.7 26.1 71.3 72.0 72.0
Restigouche 60.9 59.8 602 38.2 39.7 39.2
Victoria 37.5 38.8 41.9 58.4 58.2 55.6
Westmorland 40.5 40.2 40.2 58.4 68.9 58.7
Province 35.2 33.9 33.6 63.3 64.6 65.1
Reste de la province 4.6 93.8- - - -
Donne's tire's de: Direction des tangoes officialles, Vws ligalid des longues offi-

chilies au Nouveau-Brunswick. 1982, p. 11.

John De Vries, Toner* s Sociology of LitIguages in Canada,
1986, p. 36

TABLEAU 3
POURCENTAGE DE LA POPULATION DE LANGUE MATERNELLE FRANCAISE

AYANT OPTE POUR L'USAGE DE L'ANGLAIS A LA MAISON
SELON LA PROVINCE, 1971 ET 1981

1971 1981

Nouveau-Brunswick 9 10
Terre-Neuve 43 57
lle-du-Prince-Edouard 43 42
Nouvelle-Ecosse 34 37
Québec 2 2
Ontario 30 34
Manitoba 37 44
Saskatchewan 58 63
Alberta 54 57
Colombie-Britannique 73 72

Donnies tirdes de: John D. Vries, Towards Sociology of Languages in Canada,
1986, pp. 69-70.

Nous venons de qualifier de "legere" la diminution du poids demographique de la communauté
acadienne entre 1961 et 1981. Les pourcentages figurant dans le tableau 3 ne contredisent pas cette
appreciation. Le fait est que la minorite francophone du Nouveau-Brunswick s'y demarque tres
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nettement de ses homologues des autres provinces canadiennes a majorite anglophone. Elle s'anglicise,
de toute evidence, moins rapidement et ne semble pas etre affectee, comme plusieurs autres
communautes francophones (celles de l'Ontario, du Manitoba ...), par une acceleration notable de cephenomene.

Cela dit, il reste que la situation du frangais au Nouveau-Brunswick n'est qu'i demi rassurante.
Eva lute en termes de "continuite linguistique", eUe inspire de fait plus de crainte que celle de
l'anglais avec lequel le frangais partage pourtant le privilege de la "reconnaissance officielle.
Seulement 93.4% des individus de league maternelle frangaise affumaient utiliser cette langue comme
principal vehicule de communication a la maison en 1981, tandis que le pourcent correspondant
pour l'anglais s'elevait a 104.4% (Statistique Canada, 1985). 11 est vrai que la communaute acadienne
pouvait peut-etre trouver matiere a consolation dans le fait que sa "performance" lui permettait de se
maintenir en tete des minorites francophones provinciales, puisqu'elle devancait encore une fois
largement la communaute franco-ontarienne (un inquietant 71.2% pour cette derniere).

Le poids relatif de la collectivite francophone au sein de la population neo-brunswickoise est
sans doute le principal facteur qui explive sa capacitt-i resister a ?anglicisation. Ce n'est toutefois
par le seul. La demographe Muriel Roy souligne en effet que sa "surfecondite" ainsi que sa faible
propension a emigrer lui ont ea fort profitables dans le passe (Roy, 1980:184). Comme l'indique par
contre le tableau 4, son taux d"accroissement naturel" a considerablement decline au cours des
dernieres decennies. Le tableau 5 olemontre qu'elle a par ailleurs heureusement etC moins durement
frappee qt.e la majorite anglophone par le phenomene de ?emigration interne (c'est-i-dire inter-
provinciale) durant les recentes annees.

TABLEAU 4
ACCROISSEMENT NATUREL AU NOUVEAU-BRUNSWICK

SUIVANT L'ORIGINE ETHNIQUE 1921 A 1971
(taux annuel moyen par decennie en pourcent)

Piriodo OEF1a1 0EAtal Ecart

1921-1931 2.4% 1.0% 1.4%
1931-1941 2.3 0.9 1.4
1941-1951 3.0 1.6 1.4
1951-1961 2.9 1.7. 1.2
1961-1971 1.8 1.7 0:1

a. OEF: population d'origine athnique frenceise
b. OEA: population d'origine ethnique anglaise

Accroissament nature, .Croissance d'une population en l'absence
de migretion.

Tire de: Muriel K. Roy. "Peuplement et croissance dernographi-
qua on Acadia", in Les Acodiens dos Maritimes, p. 184.

On peut donc conlure que, sur le plan demographique du moins, la communaute acadienne du
Nouveau-Brunswick jouit d'une situation qui reste encore assez bonne, mais qui la force a faire
preuve de prudence sous peine de voir s'effriter ses "effectifs" dans un avenir peut-etre prochain.
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TABLEAU 5
MARATIONS INTER-PROVINCIALES,

SELON LA COMMUNAUTE LINGUISTIQUE,
NOUVEAU-BRUNSWICK, 1976 ET 1981*

Francais

1976 1981

Ang lais

1976 1981

Emigration 7,235 9,965 29,395 38,920
Immigration 10,325 9,380 35,415 31,150

total +3,090 - 585 46,020 - 7,770

1976: Migration au wars de la period. 1971-1976.
1981: Migration au wars de la ;Anode 1976-1981.

Donnie' tiries de: John D. Vries, Tobsolds Sociology of Lan-
guages in Canada, 1986, PP. 58-59.

1.2 Economie

Une etude realisée par le "Groupe de recherche sur l'Acadie contemporaine" nous apprenait
récemment un certain nombre de faits fort intéressants sur la nature de l'economie propre aux regions
acadiennes du Nouveau-Brunswick. Ces dernieres, selon l'auteur de cette etude, se distinguent des
regions majoritairement anglophones par le fait que les activites economiques des secteurs primaire et
tertiaire y occupeat une place plus importante. Le poids du secteur secondaire y a en revanche décru
plus rapidement que dans rensemble du Nouveau-Brunswick au cours des vingt dernieres années. Or,
comme le precise Andre Leclerc: "Le secteur secondaire, meme s'il ne cree pas directement le plus
grand nombre d'emplois, demeure tout de meme, a cause de son effet multiplicateur, le plus grand
generateur d'emploi." (Leclerc, 1984:114-115)

Sur le plan occupationnel, le sort de la communaute anglophone semble egalement plus enviable
que celui des Acadiens. C'est ce dont temoignent les quelques chiffres qui suivent. En 1971, 34% de
la population masculine acadienne active se situait en effet dans la categoric des "non-specialises",
contre seulement 24% chez les Anglophones. Si 9% de la main-d'oeuvre masculine acadienne pouvait
d'autre part se prevaloir de titres a caractere "professionnel ou administratir, 14% des Anglophones
jouissaient cependant alors du meme "privilege. (Aunger, 1981:90). Ces donnees, dira-t-on , sont deji
anciennes et il est permis de penser que la situation s'est sensiblement amelioree au cours des quinze
dernieres annees. Essayons de verifier la pertinence de cette hypothese par le biais d'un autre
indicateur economique, a savoir le niveau de revenu compare des deux communautes de langues
officielles.

L'etude realisee par l'economiste François Vaillancourt dans le cadre de la presente recherche
(les resultats en sont exposes de maniere exhaustive en annexe a ce document) demontre hors de tout
doute que le revenu moyen des Anglophones etait toujours tres nettement superieur a celui des
Acadiens en 1981. Ces derniers sont en outre plus dependants des transferts gouvernementaux,
profitent de revnnus de placement inferieurs et detiennent collectivement un pouvoir d'achat dont le
niveau ne correspond pas a leur poids demographique au sein de la population neo-brunswickoise (voir
le tableau 6).

Les differentes categories d'emploi de la main-d'oeuvre anglophone sont également favorisees sur
le plan du revenu de travail, le domaine de l'enseignement &ant une exception notable.
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TABLEAU 6

REVENU MOYEN (A), POUVOIR D'ACHAT (B), PART DES DIFFERENTS TYPES DE REVENU (C)

PAR GROUPE LINGUISTIQUE, LES DEUX SEXES, NOUVEAUBRUNSWICK, 1981*

A 8

Rem %pouvoir %population Pan du menu Pan du menu Part du transfen Part du trofen Pan des subs
moon $ (ochet (poids dimo. de travail de placement Jimogr*hique socikonomique menus

PithiquI)

Anglophones

9176.25$ 63.2% 60,1% 77.7% 6.0% 7,4% 5.5% 34%uniliroes

Anglophones 9917.93 6.6% 5.8% 82,5% 4.3% 4.8% 5.8% 16%bilirvum

Francophones

5319.90 6.3% 10,3% 58.1% 2.0% 16.8% 22.1% 1.0%unilingues

Francophones

8732,67$ 23,9% 23.8% 79.3% 2,7% 6.4% 9.5% 2.1%bilingues

Total

20

8593,92$ 100% 100% M

tablesu est un spriget ilectif des tableau 1,2 et 4 du text, de Franoois Veillancoun et Josie Cspentier Noir en annexe).

MOM
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TABLEAU 7

ECARTS BRUTS DANS LES REVENUS DE TRAVAIL SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIOUE, EN $

PAR CATEGORIE D'OCCUPATION, boils, NOUVEAU.BRUNSWICK, 1981

Ws Citileot %mei Wpm Senti Art Bum Wits Selo ActivIti Productice Cootructim Timm Auto
Kiva kcils prImeks woks

Anglophone' 21136.83

(240)

15 214,29 12214.29 8813.92 11 137.93 8319.57 9072.87 12 742.42 13355.70 15855.35 9627.57

11681 11781 17041 (377) (557) (247) (482) (298) 11811 (341)

Fry. ophones 18169E3 17 325,58 11 270.03 8 223.00 10132.35 6731.34 7 156.25 9 282.32 10%4.38 12922.03 9701.49
(74) (88) (78) (287) 1136) (268) (192) (379) (184) 1771 (134)

Eart en % 17,9 13,9 10.5 7,2 9.9 23,5 26.8 37.3 32.8 22.7 0,8

TABLEAU 8

4

ECARTS BRUTS DANS LES REVENUS DE TRAVAIL SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIOUE, EN $

PAR SECTEUR D'ACTIVITE, TOUS NOUVEAU.BRUNSWICK, 1981

Ap(culture Imiustrie Ihrefectun Condruction Tremport, Winn Flow Solo Gomm* Inditernini
OWN communicationi et
011011111 11 dilitiO

PliblifIlls

MIMI

Anglophone' 11 726,71 13 850.88 13 588,24 15984,74 9 120,59 13 282.% 9 879.63 14 683,17 7 534,40
1161) (570) (272) (397) (680) (159) 11 0801 14041 (111)

Francophone' 8 107,14 9 511,87 9 524.39 15 110.29 8 712.23 11 275.86 9 140.79 13 865,63 8 591.21
(196) (379) 11641 11381 (278) 1581 (545) (120) 1471

&en en % 44,6 45.0 42,7 5,7 4,7 17.8 8.0 5.9 '14,0

CIA deux obleeux tont introits des tebleeux 12A et 13A du texte de NIKO Veillencourt et Josh Carpontier.
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C'est, comme le souiignent Vaillancourt et Carpentier, dans le secteur manufacturier, ot seretrouve le plus fort pourcentage d'Acadiens, que Pecan de revenu de travail entre les deux
communautes linguistiques est le plus large, en defaveur bien stir des Francophones. L'appartenance
linguistique n'est cependant pas directement a l'origine de cet ecart. Ce dernier s'explique plutOt pardes facteurs comme le nombre moindre de semaines travaillees annuellement, le manque d'expérienceet la "sous-scolarisation".

L'etude de Vaillancourt révèle du reste que les Acadiens profitant d'une meilleure formation(trois annees universitaires et plus) n'ont rien a envier a leurs correspondants anglophones en ce quia trait a l'ampleur de leur revenu de travail. Ce que ne nous permet pas toutefois de préciser cetteetude, c'est que les membres les plus "qualifies" de la communaute acadienne se voient souvent
contraints d'émigrer dans les regions a majorite anglophoin de la province pour jouir pleinement des
avantages financiers que leur assure lear formation. L'economiste André Leclerc voit dans cephenomene un: *Bel exemple de fuite des cerveaux". (Leclerc, 1984:149)

TABLEAU 9
ECARTS BRUTS DANS LES REVENUS DE TRAVAIL

SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIOUE, EN $
PAR NWEAU DE SCOLARITE, TOUS, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981

Prim*,
1 4 erns

Prinnire
51 8 ass

Secondeire
91110 ans

Second*,
111113 ens

Unlvarsitaire
li2ons

Univers kali
3 64 ern

Unlversitelni
5 sins at plus

Anglophones 11 701.71 9 455.18 10 325.16 11 319.37 11 506.41 15 014.22 21 719.39(38) (563) 16121 (1 756) (312) (211) 1196/
Francophones 7 730.43 8 458.15 7 213.24 9 271.08 10 495.03 13 189.19 21 616.28(115) (454) (272) (664) (118) 11111 1861
Ecart en % 51A 11.8 43.1 22.1 9.7 13.8 0.5

Ce tableau est extrait du tableau 15A du texts de Francois Vaillancourt et Jostle Carpentier.

1.3 Culture (media)

Les communautes anglophone et francophonedu Nouveau-Brunswick se distinguent sur bien desplans. Certes, elles cohabitent sur un mtme territoire, partagent les memes institutions juridico-politiques et, dans une certaine mesure, ont etC confrontees aux memes Cvenements historiques. Sur leplan culturel, elles se demarquent par contre clairement l'une de l'autre. Nous aurons d'ailleursabondamment l'occasion de mettre en relief leurs traits respectifs et d'analyser les effets de leurconfrontation au cours des dernières decennies. II nous apparalt cependant utile de rappeler
auparavant que la culture est plus qu'un simple concept. Elle est aussi, et en fait surtout, une realite
qui, bien que malaisee a "mesurer", fait partie integrante de la vie d'une communaute linguistique.Les valeurs ne sont peut-etre pas choses tangibles, mais elles s'incarnent et se transmettent a traversdes supports materiels qui, eux, sont faciles a identifier. Le systeme d'education dont se dote unecollectivite en constitue sans doute l'exemple le plus connu. La transmission des valeurs se faittoutefois aussi, et de plus en plus, par le biais des media de communication. Or, une etude realiseedans le cadre de la presente recherche (cf. le texte de Roger de la Garde annexe a ce rapport) tend

demontrer que les communautes anglophone et francophone du Nouveau-Brunswick ne disposent pas
exactement des memes ressources en matière de moyens de communication.
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Scion cette etude, 35.3% de l'ensemble des media situes sur le territoire neo-brunswickois sont
francophones, ce qui l'respecte plus qu'adequatement" le poids demographique de la communaute
acadienne dans cette province. La part du "marche des communications" occupee par les unites
francophones varie cependant beaucoup selon le type de media. Si 34% des postes de radio et 56% des
postes de television sont francophones, seulement 18.5%des journaux le sant. Comme le precise Roger
de la Garde, la sur-representation francophone dans l'univers des media televisuels neo-brunswickois
ne favorise la communaute acadienne qu'en apparence. Tandis que les journaux et les postes de radio
"sont des media de production locaux" (ou provinciaux), pour sa part la television echappe largement
au contrOle des deux communautes de langue officielle du Nouveau-Brunswick. On ne trouve en fait
que quatre postes de television emetteurs dans cette province et un seul d'entre eux, appartenant a la
Societe Radio-Canada, est de langue frangaise.

Contrairement a ce que l'on pourrait croire, il ne semble pas y avoir de lien significatif entre la
concentration demographique de la communaute acadienne et la presence de media francophones dans
les divers secteurs geographiques de la province. L'etude de Roger de la Garde demontre en effet que
les trois divisions de recensement a forte concentration francophone, qui reunissent plus de 58% des
Acadiens neo-brunswickois, ne regroupent que 25% des media de langue frangaise. C'est dans les
divisions de recensement a caractere "moyennement francophone" que se retrouve la plus forte
proportion de media de langue frangaise (52.8%).

Chose interessante, les divisions de recensement a forte concentration anglophone, cir vit
pourtant moins du dixième de la population acadienne, rassemblent plus du cinquieme des media
francophones (22.2%), c'est-i-dire une part presque aussi elevee que celle des comas a forte
concentration francophone. On peut donc conclure, sur la base des donnees, que s'il est vrai de dire
que la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick dispose de plus du tiers de l'ensemble des media
disponibles dans cette province, ces derniers sont en revanche situes pour la plupart hors des zones
geographiques oa cette meme communauté s'avere majoritaire sur le plan demographique. Ce qui
signifie, en d'autres termes, que la part des media de langue frangaise "tend a se reduire a mesure
que le caractere unilingue francophone des divisions de recensement s'accentue".

La localisation des media est un indicateur qui permet d'evaluer tout au moins partiellement le
niveau des ressources dont disposent deux communautes linguistiques cohabitart sur un territoire
donne. Une autre fagon d'aborder ce probleme consiste a examiner l'etendue des auditoires que
parviennent a s'attirer chacun des media couvrant ce territoire. En cc qui concerne la presse &rite,
l'etude de Roger de la Garde fait Ctat de cc.- asions assez peu encourageantes pour la situation du
frangais au Nouveau-Brunswick. Soulignant d'abord la "grande faiblesse de la presse quotidienne etl'inexistence de la presse mensuelle", l'auteur precise que l'auditoire des media ecrits de langue
frangaise se concentre dans les divisions de recensement a forte et moyenne densite francophone. II
constate en outre que "le tirage pour mille habitants de la presse francophone (47,4/1,000) est de six

dix fois inferieur a celui de la presse quotidienne de langue anglaise" (464,5/1,000 et 269,2/1,000).
La presse hebdomadaire frangaise, dont le tirage est respectable (577,1/1,000) en milieu "moyennement
francophone", echappe par contre a cette tendance. Ii reste, comme le rappelle l'auteur, que lescomas a forte concentration acadienne sont ceux oa la "presse de langue frangaise est relativement
faible tant au niveau du nombre des titres qu'it celui du tirage".

Les media radiophoniques et telévisuels de langue frangaise sotlfrent quant a eux de la
concurrence américaine. De la Garde attire notamment notre attention sur le fait qua les auditoires de
certains comas a forte concentration francophone se laissent plus facilement seduire par la
prograrnmation des postes de radio américains que leurs howologues canadiens anglais. La proximite du
voisin americain et l'introduction de la cablodistribution influencent egalement la consommation
televisuelle de l'auditoire francophone neo-brunswickois. Les divisions de recensement limitrophes
aux Etats-Unis résistent mal aux "attraits" de la "culture televisuelle américaine". Madawaska et
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Victoria (taux d'ecoute de la television américaine respectivement de 39% et 50%), oil la presencefrancophone est significative, ne se demarquent pas nettement des comas a forte concentrationanglophone comme Carleton, Kings et York (respecfivement 41%, 28% et 18% d'ecoute televisuelleamericaine). L'origine linguistique de l'auditoire s'avere ici moins deterrninante que sa situationgeographique.

Cette confronta4;ca des ressources et des pratiques de consommation francophones etanglophones fait finalement ressortir avec acuite les difficultes que pose la transmission des valeursacadiennes par le biais des media ecrits et electroniques. En ce domaine, force est de ccnstater quel'equilibre apparent des unites de production n'oriente pas nécessairement de maniere directe lecomportement des consommateurs*.

*On notera que les evenements relatifs a la creation du quotidien Le Matin a;nsi que lesconsequences eventuelles de l'arrivee de ce nouveau journal ne sont, a dessein, ni relates ni analysesdans ce rapport. Au moment de la redaction de ce dernier, les intentions des acteurs impliques dansce dossier étaient tres fluctuantes, ce qui explique notre decision.
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CIIAPITRE 2

LE POLITIQUE:
L'ACCES AUX POSTES DE DECISION

POLITICO-ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUE

On a souvent dit que les Acadiens n"avaient fait preuve, dans le passe, que d'un enthousiasme
fort relatif pour les questions d'ordre politique au niveau provincial. Le clergé catholique, selon
certains, se serait meme quelquefois employe a les persuader du fait que la politique est anglaise"
(Hautecoeur, 1975:182). 11 ne nous apparalt opportun de juger ici ni la valeur de cette orientation ni
celle de ses consequences sur le destin historique de la communaute acadienne. Personne ne
contestera cependant qu'un tel phenomene ne pouvait survivre a la vague de declericalisation
institutionnelle qui s'est manifestee de maniere discreteau cours de la periode de l'apres-guerre et de
facon nettement plus visible durant les annees 60. Il est en fait trivial d'affirmer aujourd'hui que
l'avenir de la communaute acadienne depend en tres large partie de son aptitude a inflechir les
processus de decision juridico-politique. L'ampleur de sa participation a ces processus sera evaluee ici
en termes d'accis aux principaux organes politiques, administratifs et juridiques des gouvernements
provincial et locaux. 11 est sans doute superflu de preciser que ces derniers constituent egalement,
pour une fraction importante de la classe dirigeante acadienne contemporaine, des canaux de
promotion sociale et d'influence politico-ideologique privilegies.

2.1 Le Conseil executif

Jusqu'au seuil des annees 60, la communaute acadienne n'avait occupt qu'une place marginale au
sein des Conseils executifs provinciaux. On n'y comptait guere plus, en moyenne, qu'un ou deux
ministres francophones (Godin, 1983:39). L'arrivee au pouvoir de l'Acadien Louis J. Robichaud eut
toutefois pour effet de modifier considerablement cette situation. Sur les douze ministres que
comportait son Cabinet en 1960, six etaient en effet d'origine acadienne. C'est une "norme" a laquelle
Robichaud est d'ailleurs reste passablement fidele au cours des ses mandats ulterieurs puisque son
Conseil des ministres, vers la fin des amities 60, 'Halt meme devenu majoritairement acadien (huit
ministres francophones contre sept anglophones; voir Clavette, 1985:125). Le politologue Edmund
Aunger a toutefois pu demontrer que la presence acadienne a l'intérieur des differents Conseils de
ministres provinciaux qui ont vu le jour au cours de la periode 1948-1972 atteignait les 36%, c'est-i-
dire une part a peu pas equivalents au poids demographique de la communauce acudienne au seM de
l'ensemble de la population neo-brunswickoise (Aunger, 1981:119). L'"effortw de Robichaud, resitut
dans une perspective chronologique plus ample, n'a donc finalement eu pour resultat que d'equilibrer
la representation ministerielle des deux communautes linguistiques. Comme l'a prouve le changement
de gouvernement en 1970, cet equilibre etait cependant bien loin d'etre assure.

Le conservateur Richard B. Hatfield, lorsqu'il prend le pouvoir en 1970, se dote d'un Conseil
executif comportant dix-sept membres dont deux seulement sont d'origine acadienne. De toute
evidence, il s'agit la d'une regression notable pour la communaute linguistique minoritaire. On aurait
pourtant tort de voir dans ce fait rindice d'une mauvaise volonte de la part du nouveau premier
ministre. Contraint de puiser parmi la deputation conservatrice, 11 faut reconnaltre que ce dernier ne
disnose alors que de bien maigres ressources du cOte acadien. II sera du reste confronte au meme
probleme en 1974 et 1978, mais tentera de demontrer sa bonne foi en accordant un ministere a chaque
Acadien qui parvient a rejoindre 1e rangs de la deputation conservatrice. Richard B. Hatfield ne peut
se permettre de selectionner les candidatures acadiennes qu'i partir de 1982. Son parti ayant a ce
moment-la réussi a faire eke une dizaine de Francophones, il veille a ce que leur presence excède
les 30% et corresponde donc au paids demographique de la communaute acadienne.
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La réalite que reflêtent ces chiffres est toutefois bien partielle. Ces statistiques donnent peut-
etre un apergu valable de la representation francophone au sein des differents Cabinets neo-
brunswickois depuis plus d'une vingtaine d'annees, mais elles ne disent rien sur les conditions de
travail ou la marge de manoeuvre reservées aux ministres acadiens Les commentaires que nous avons
recueillis aupres de leaders d'opinion, de journalistes et d'intellectuels francophones nous invitent
penser que le comportement et le sort de ces ministres inspirent plus de reserves que de motifs de
satisfaction. On deplore notamment leur tendance generale a eviter toute discussion relative a la
"qustion nationale, allant jusqu'a rerrocher a ceux qui jouissent d'antecedents "militantistes" de
fake allegrement table rase de leur propre passe. Un ministre nous a meme confirme demeurait
toujours risque pour un Acadien, si haut soit-il parvenu dans la hierarchie des postes de pouvoir,
d'aborder ouvertement le probléme linguistique ou de promouvoir un dossier favorisant sa
communaute d'origine. Le cas de rex-president du Conseil duTresor Jean-Maurice Simard est souvent
cite par ceux qui veulent illustrer l'invraisemblance de cette interpretation des faits. Tout indique
pourtant que le "militantisme de ce dernier ait fait figure d'exception. Simard, selon certains de nos
informateurs, se plaignait lui-meme parfois de ne pas pouvoir obtenir spontanement le sou6en de ses
collegues francophones au sein du Conseil des Ministres.

Cela dit, ii convient sans doute de souligner que la situation des ministres provinciaux d'origine
acadienne comporte certains inconvenients specifiques. Ds sont, comme bien d'autres membres de leur
communaute, forces de travailler, en trés large partie dans la langue de la majorite; oeuvrent dans un
environnement professionnel et geographique a forte concentration anglophone et representent des
circonscriptions electorates peripheriques, ce qui les eloigne evidemment de leurs commettants.

2.2 L'Assemblee legislative

Le Conseil des Ministres constitue, pour une communaute linguistique, un lieu que l'on pourrait
qualifier de strategique en ce qui a trait a la defense et a la promotion de ses interets collectifs.
Dans un systeme politique de type parlementaire, ce lieu ne represente cependant que l'un des paliers
institutionneLs du processus de la prise de decision. L'Assemblee legislative joue elle aussi un role
important dans ce processus et justifie, a ce titre, que l'on s'interesse a rampleur de la
representation acadienne parmi la deputation neo-brunswickoise au cours des dernières decennies.

II convient de souligner d'abord que les données disponibles a ce sujet varient legérement selon
les sources consultees. Ce phenomene s'explique a notre avis par la difficulte qu'eprouvent les auteurs

s'entendre de maniere unanime sur le referent exact du vocable l'acadien*. L'ecart entre les chiffres
cites est generalement tits mince, mais peut quand meme a l'occasion se reveler plus important.
Signalons un exemple extreme, celui de r election de 1970. Selon un article recemment paru dans la
revue Egaliti, la communaute francophone serait parvenue a n'y faire elire que seize representants
(Clavette, 1985:125). Un document prepare par la SANB en 1979 fait pourtant etat d'une vingtaine de
deputes aca:liens elus lors de la meme election (La convention d'orientation nationale: 21). Les
divergences entre les differentes compilations sont en general fort heureusement beaucoup plus tenues.
Nous opterons ici, puisqu'il s'agit bien d'un choix, en faveur des statistiques proposees par Henri-
Eugene Duguay. Ce dernier s'est en effet attar& a circonscrire de facon systematique la performance
des candidats acadiens aux elections provinciales qui se sont tenues depuis 1952 et &ale des chiffres
qui, en comparaison avec ceux suggerts par d'autres source:4 nous apparaissent dans r ensemble fort
credibles (Duguay, 1985:61).

Plusieurs faits significatifs ressortent, scion nous, du tableau 10. On y decouvre en premier lieu
que la presence acaclienne dans renceinte de l'Assemblee legislative n'a jamais ete pleinement
proportionnelle au poids demographique de cette communaute a l'echelle provinciale. Ce tableau
demontre egalement que rampleur de la representation francophone a considerablement varie au f ii
des ans. La deputation acadienne n'a de fait excede les 30% qu'au cours de la periode 1967-1974 et
avait meme tendance, vers la fin de la pertode concernee, a regresser a son niveau initial. Ce qui
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ddniontre, comme le signale du reste l'auteur de ce tableau, que la minoritt f rancophone du Nouveau-
Brunswick ne dispose, dans le cadre politique provincial actuel, d'aucune "garantie" quant a sa
representation au sein de l'assemblee legislative.

TABLEAU 10
NOMBRE ET POURCENTAGE D'ACADIENS ELUS

A L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE
DU NOUVEAU-BRUNSWICK,

SELON LE PARTI ET L'ELECTION: 1952 A 1982

Elus NB PL PC Total Poureantsgs

1952 (52) 8 4 12 23%
1956 (52) 8 5 13 25%
1960 (52) 15 15 28%
1963 (52) 15 15 28%
1967 (58) 18 18 31%
1970 (58) 15 3 18 31%
1974 (58) 13 5 18 31%
1978 (58) 13 4 17 29%
1982 (58) 6 10 16 27%

TOTAL 111 31

Parti iibr
PC: Part conservateur

Cos donnies sont tinfes du "Memoirs" prisenci par HenriEugene Duprey lors
des audinces publiques qui ont fait suite au depot du Rapport Poirier/Basta-
rache, p. 61.

Le tableau 10 amoigne finalement d'un phenombne qui a etd abondamment souligne par
l'historiographie acadienne. II est en effet connu que le Parti liberal a presque toujours etC favorisd
par l'Clectorat francophone. Un coup d'oeil pour les premibres colonnes de ce tableau revtle ce fait
avec eloquence. Seuls echappent a cette tendance les rdsultats de la dernidre dlection . Il est parailleurs simple de comprendre, sur la base de ces quelques donndes, que l'inagration des Acadiens
l'intdrieur de ses differents Cabinets n'etait pas chose facile pour Richard Hatfield durant les anndes
70. Son prdddcesseur Louis Robichaud n'avait en revanche gubre de probléme, pour sa part, a trouver
les candidats ndcessaires a sa politique d'"equilibre Enguistique" au niveau du Conseil exCcutif.

2.3 Le paller municipal

II est connu que c'est au niveau des structures locales que la presence acadienne dans le champ
politico-administratif s'est manifestee jusqu'i aujourd'hui avec le plus de vigueur. Dans les zones
geographiques a forte concentration acadienne, l'ensemble des activias propres aux gouvernements
municipaux se ddroulent meme exclusivement en frangais (Eddie, 1981:111). II nous apparalt
ndanmoins malaise de conclure que la communautd francophone jouit, a ce palier de gouvernement,
d'une situation parfaitement equitable. Les donndes du tableau 11 suffisent en fait a ddmontrer qu'une
analyse plus nuancde s'impose.
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TABLEAU 1 1
COMPOSITION LINGUISTIOUE

DE DIVERSES MUNICIPALITES AU NOUVEAU-BRUNSWICK
ET DE LEUR CONSEIL MUNICIPAL, 1981 (%)

CITES

Population

r,nglais Francais

Conseil municipal

°Mk %F Bilingue

Bathurst 51.2 46.8 80.00 20.00 50.00
Campbellion 49.4 47.4 66.66 33.33 55.55
Edmundston 8.6 90.2 11.11 88.88 100.00
Fredericton 90.9 5.1 100.00 00.00 00.00
Moncton 63.4 32.4 72.72 27.27 27.27
Saint-Jean 89.0 6.5 100.00 00.00 00.00

VI LLES
Dalhousie 49.3 49.4 88.88 11.11 55.55
Dieppe 26.8 71.5 2222 77.77 88.88
Grand-Sault 16.7 81.4 00.00 100.00 100.00
Newcastle 89.3 9.0 100.00 00.00 11.11
Shediac 16.4 82.4 00.00 100.00 100.00

VILLAGES
Atholville 22.8 76.1 20.00 80.00 80.00
Belledune 65.3 31.3
Beresford 16.4 81.7 00.00 100.00 100.00
Mario 41.0 57.5 60.00 40.00 80.00
Rexton 65.1 32.6 80.00 20.00 40.00
Richibouctou 212 77.7 60.00 40.00 60.00
Saint-Louis de Kent 4.3 95.7 00.00 100.00 100.00

Langue matemelle

Tire de: DIRECTION DES LANGUES OFFICIELLES, Von rigslitif des longues offi
clew su Nouvssu-Brunswick, pp. 343-344.

On y découvre en effet que la presence acadienne au sein des conseils municipaux n'est
proportionnelle ou superieure au poids demographique de cette communaute l'échelle des "villes et
villages" compris dans rechantillon considere. Aucune des "cites" retenues dans cet échantillon n'est,
en revanche, dotée d'un conseil dont la composition linguistique reflete la realité démo-linguistique
municipale. II est par ailleurs frappant de constater que meme les "cites" oa la communaute
francophone est hnportante, sinon majoritaire, disposent d'un conseil municipal qui reflete mal ou trés
mal l'etat de leur population sur le plan linguistique. Affirmer, en ce sens, que les Acadiens sont
equitablement representes au niveau des gouvernements municipaux au Nouveau-Brunswick
equivaut a enoncer une demi-verité.

Cette conclusion ne s'applique qu'au palier legislatif de la politique municipale, soit celui des
Clus locaux. Toutefois, le personnel politico-administratif oeuvrant dans le secteur municipal ne se
compose pas majoritairement d'élus. Les données que nous avons obtenues de Statistique Canada en ce
qui a trait a la presence des deux communautes linguistiques au niveau de l'"administration locale"
(excluant le personnel élu) démontrent que 30.8% des "cadres superieurs" et 37.8% des "autres
directeurs" y etaient de langue maternelle frangaise en 1981; les pourcentages correspondants pour la
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communaute anglophone atteignent respectivement 57.7% et 59.5%. Tenant compte du poids
demographique de la communaute acadienne au sein de l'ensemble de la population neo-brunswickoise
(33.6%), il est difficile de soutenir qu'elle pouvait espérer beaucoup mieux.

Ce bilan de la presence acadienne au niveau des structures politico-administratives municipales
ne semble donc fmalement pas trop negatif. De la a conclure que les Acadiens devraient y trouver
matiere a satisfaction, il y a cependant un pas qui ne peut etre franchi get condition de signaler que
le secteur de la politique municipale est loin de se trouver au sommet de la hierarchie du pouvoir au
Nouveau-Brunswick. Les observateurs sont en effet nombreux a avoir fait remarquer que le processus
de centralisation politico-administrative encienche par le gouvernement Robichaud au cours des
annees 60 a eu pour consequence de restreindre sensiblement la marge de pouvoir des intervenants
locaux. C'est la un phenomene qui n'a fort probablement glare profite a la communaute acadienne.

2.4 La haute direction de la fonction publique

La croissance du phenomene techno-bureaucratique s'est manifestée au Nouveau-Brunswick,
comme d'ailleurs dans l'ensemble des societes industrialisees, au cours des dernieres decennies. II n'y
a plus lieu aujourd'hui de chercher demontrer l'importance du role joue par l'administration publique
dans les processus decisionnels a portee sociale, economique ou culturelle. La communaute acadienne
ne peut donc se permettre d'ignorer cette realitö. Elle a au contraire fortement avantage a tout faire
pour s'assurer une presence significative a l'interieur de la fonction publique provinciale et plus
specifiquement aux paliers superieurs de la hierarchic administrative puisque c'est evidemment a ce
niveau que se prennent la majorite des decisions susceptibles d'affecter son developpement.

TABLEAU 1 2
REPARTITION EN POURCENTAGE DE L'ENSEMBLE DES EMPLOYES

DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985

1982 1983 1984 1985

Anglophones 70.0 .89.8 .89.3 88.5

Francophones 30.0 30.2 30.7 31.5

TOTAL 100.0 100.0 100.0 100.0

Donnies tirfes de: DIRECTION DES L.ANGUES OF FICIELLES, Profil linguisti-
c'''. dm anyrloyds do fonction publique, 198243 (p. 8)
1984 (p. 4) 1985 (p. 7).

Considerant l'ampleur de son poids demographique au sein de la population neo-brunswickoise
(33.6% en 1981), on peut dire que la communaute acadienne n'est que legerement defavorisee par
rapport a la majorite anglophone en ce qui a trait a sa presence dans la fonction publique
provinciale. Le tableau 12 demontre en effet que la presence des "fonctionnaires" d'origine
francophone est, depuis quelques annees du moins, quasi proportionnelle a l'importance
demographique de la communaute acadienne au Nouveau-Brunswick. Cela dit, cette dernitre,
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n'occupe toujours pas sa quote-part des postes disponibles et rien ne permet de penser que la
politique d'embauche ::'3uvernementa1e ait pour priorité d'atteindre cet objectif. La SANB, dans un
"memoire" prepare en 1985, precise en effet

C. qui est 4rida:2f (...), cleat qua pour obtanir un poste I la fonetion publiqu. U eat
souheitable, yoke :simian, pour un trancophane, di Men connaltra l'englais. P. 1980
I 1954, le gouvernament du Nouveau-Brunswick embaucha 2,552 postulants, Cont 1,700
ou 80% etaiant unilinguas anglais, contra 42 unilinguas frencals ou 1.6%. Quent aux
annoncee de concours, pour la mime period., elks ne sent eartainemant pea I. reflet
d'une province offidella bilIngue: eindemant 6% de pastas atriebeisnt I. franc:gm comma
eseentla, contre 60% pour l'englals." (SANB, 19$511).

Que la communaute acadienne ne détienne pas exactement le tiers des postes offerts par
l'administration publique provinciale est une realite qui, tout en justifiant certes la mise en oeuvre de
mesures correctives, n'est cependant pas de nature it susciter un grand itonnement. Il en est
autrement pour les niveaux superieurs de la fonction publique et tout indique, qui plus est, que cette
situation prdnut depuis déjà fort longtemps. En effet, avant le debut des annees 60, les Acadiens
n'avaient, semble-t-il, pour ainsi dire pas acces aux sommets de l'administration provinciale. Une
evaluation approximative, en ce sens qu'elle ne se fonde que sur la consonance des noms des titulaires
concernes, etablit a 4.1% la part des postes occupes par la communaute acadienne aux "echelons
superieurs" de la fonction publique en 1957. Le "régne" du gouvernement Robichaud au cours des
annees 60 s'est toutefois revele rentable pour les Acadiens, en cette matiere du moins, puisque ce
pourcentage frôlait les 21% en 1971 (Cimino, 1977:151).

TABLEAU 1 3
REPARTITION EN POURCENTAGE

DE TOUS LES MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION
DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK

SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985

Unilingues

Bilingues
courants

z Bilingues
fonctionnels

ca Unilingues

Bilingues
courant:

Bilingues
fonctionnels

1982 1983 1984 1985

62.3 63.2 61.5 57.9

3.7 3.4 5.6 6.0

13.0 12.1 11.0 13.7

21.0 21.3 22.0 22.4

TOTAL 100.0 100.0 100.0 100.0

Dormice' tiries de: DIRECTION DES LANGUES OFFICIELLES, Profil finguistique
dos employ& de la fonction publique, 1982-83 (p. 69-70)
1984 (p. 33) 1985 (p. 38).
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Or, des donnees plus recentes et compilees de maniere apparemment plus fiable tendent
demontrer que les choses se sont bien timidement améliorees depuis. Ur. coup d'oeil sur le tableau 13
révéle de fait que moins du quart des postes de "haute direction' sont occupes par des Francophones
au milieu des annees 80. Ce memo tableau illustre en outre que la situation ne progresse que trés
lentement en faveur du groupe francophone. Si la patience est une vertu acadienne, comme se sont
plus a le dire certains, ii taut bien avouer qu'un tel rythme d'évolution constitue pour cette
communaute une occasion exceptionmelle d'en faire la preuve. On ne peut par ailleurs s'intéresser aux
donnees de ce tableau sans noter que les hauts-fonctionnaires categorises comme "bitingues courants"
ne forment qu'une fraction marginale de Pensemble des Anglophones. 11 est tentant de penser que la
tache ne dolt pas toujours etre facile, pour la comrnunauté acadienne, de sensibiiser dans ces
conditions les "gestionnaires gouvernementauf a la specificité de ses intérets collectifs.

TABLEAU 14
REPARTITION EN POURCENTAGE DE TOUS LES SOUS-MINISTRES

DE LA FONCTION PUBLIOUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
SELON LE GROUPE LINGUISTIOUE, 1982 A 1985

Unilingues

8ilingues
courants

Bilingues
fonctionnels

2 Unilingues
z

IBi lingua
courant:

t Bilingues
a
IL fonctionnels

TOTAL

1982 1983 1984 1985

56.8 60.4 59.1 53.1

6.8 6.2 8.2 10.2

9.1 10.4 8.2 10.2

27.3 22.9 24.5 26.5

100.0 99.9 100.0 100.0

Donmiss trim do: DIRECTION DES LANGUES OFFICIELLES, ProfIl linguistic's'.
dos employ* deli fonction publique, 198243 (pp. 89-70)
UM (p. 33) uras 38).

Le tableau 14 fait état de tendances analogues a celles qui emanent du tableau precedent, a deux
differences pas. 11 en ressort que la part des postes de sous-ministres attribues aux Francophones y
est legerement moins inequitable, mais qu'elle ne tend par contre pas a s'accroItre au fil des ans.
Les quelques commentaires que nous avons pu recueillir aupres de hauts fonctionnaires francophones
n'autorisent aucun optimisme quant I un eventuel changement de situation en ce domaine. H n'est
sans doute guere besoin de souligner que la fonction de sous-ministre n'a pas d'egal au sein de
l'administration publique et que la sous-representation acadienne I ce niveau strategique du processus
décisionnel constitue, de ce fait, un veritable handicap pour l'émancipation sociale, politique,
economique et culturelle de cette communaute linguistique.
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U nous apparatt opportun de clore cette section par une precision d'ordre pratique relative a la
fiabilite des donnees qui servent a la confection des tableaux 12, 13 et 14. Les pourcentages qui y
figurent, on l'aura remarque, proviennent de documents prepares par la Direction des langues
officielles du Nouveau-Brunswick. Le mode de compilation utilise par cet organisme a quelquefois etC
l'objet de critiques de la part de personnes qui, pour une raison ou une autre, n'en apprecient guere
les conclusions. Tout en n'etant pas en mesure d'evaluer jusqu'i quel point les chiffres indiques sont
fideles a la realite, nous pouvons cependant affirmer gulls vont dans le meme sens que les donates
commandees I Statistique Canada dans le cadre de la presente etude. Se lon ces donnees, la categoric
"cadres superieure de radministration provinciale comportait, en 1981, 26.7% de membres de langue
maternelle frangaise et 70.9% d'Anglophones. La dermition du concept de "cadres superieurs" ne
correspondant pas necessairement I celle du concept de 'haute direction" employe par la Direction des
langues officielles, les pourcentages indiquesvarient legerement. Force est neanrnoins de constater que
les proportions restent, quant I elks, eminemment comparables et refletent le meme phenomene de
desequilibre au detriment de la communaute acadienne.

23 Les juges

Appeles I interpreter les lois adoptees par rAssemblee legislative, les juges participent de
maniere tout au moins indirecte I la gestion des affaires publiques. Comme nous aurons roccasion dele voir dans la suite de ce texte, il est important et devient parfois meme essentiel pour la
communaute acadienne de faire en sorte que son point de vue soit pris en consideration par les
hautes instances de la magistrature provinciale. Or, la meilleure fagon de pourvoir I cette necessite
n'est-elle pas, pour cette communaute, de veiller a ce que les instances en question soient accessibles

ceux de ses membres qui sont qualifies pour y oeuvrer?

TABLEAU 1 5
REPARTITION EN NOMBRE

DES JUGES DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
SELON L'ORIGINE LINGUI31IQUE, 1974 ET 1977

Cours supreme

1974

A F

1977

A

provinciale 7 3 4 3

Cour: de coma 4 3 6 0

Cour provinciale 13 3 17 5

TOTAL 24 9 27 8

TOTAL en % 73.1% 26.9% 77.2% 22.8%

SOURCES: Pour 1974, E.A. AUNGER, In Search of Political Stability,
1981, p. 128.
Pour 1977, B. McKEE, Ethnic Maintenance in the Periphery,
the Cour of Acadia, 1984, p. 23.

A: Anglophones
F: Francophones
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Les donnees doet fait Oat le tableau 15 concernent le milieu des annees 70. 11 est clair que la
communaute acadienne se tvouvait alors nettement sous-representee au sein de la magistrature
provinciale, n'occupant meme pas, en 1977, le quart des postes disponibles. Les causes de ce
phenomene seront etudiees plus en profondeur lorsque viendra le temps d'aborder la question des
services judiciaires. 11 nous apparalt cependant utile de preciser des maintenantque l'augmentation de
la demande en matière de proces en frangais a parZir dn debut des annees 80 est un facteur qui
semble avoir fortement contribue a susciter la nomination de juges francophones.

TABLEAU 18
REPARTITION EN POURCENTAGE

DES JUGES REMUNERES PAR LE GOUVERNEMENT DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985

sow

1

Z

i
<

Unilingues

Bilingues
courants

Bilingues
fonctionnels

Unilingues

Bilingues
courents

Bilingues
fonctionnels

1982

56.5

13.0

30.4

1983

56.5

13.0

30.4

1984

56.5

13.0

30.4

1985

56.5

13.0

30.4

TOTAL 99.9 99.9 99.9 99.9

Donniss tries do: DIRECTION DES LANGUES OFFICIELLES, Profil finguistiquo
dos employ* do I. &notion publioua

Le tableau 16, qui met en relief l'origine et la competence linguistiques des trentes juges
remuneres par le gouvernement provincial, demontre en effet que l'equilibre entre les deux
communautes est maintenant presque respecte. On note toutefois, d'une part,que les Francophones ne
detiennent toujours pas, en 1985, le tiers des postes se rapportant a ce secteur de la magistrature et
que ce dernier, d'autre part, se compose encore aujourd'hui en majorite de juges unilingues
anglophones. Il est donc malaise de conclure que la communaute acadienne jouit, a ce palier de la
hierarchie du pouvoir au Nouveau-Brunswick, d'une presence apte a lui garantir le niveau d'influence
auquel elle est en droit d'aspirer.



CHAPITRE 3

LE POLMQUE:
LES ORGANISMES MILIANTS ACADIENS

Les institutions juridico-politiques sont l'un des deux principaux supports que peut utiliser une
communauté linguistique pour tenter de faire valoir ses intérets collectifs. 11 est cependant souvent
plus facile, dans une société de type démocratique, pour une communauté "démographiquement"
majoraaire de faire sentir sa presence au sein de ces institutions, et partant, d'en inflechir a son
avantage les orientations. C'est pour cette raison, entre autres, qu'une communaute minoritaire est
plus generalement port& a- se doter de moyens d'intervention parallties et en apparence moins
formels. Voient ainsi le jour des groupes de pression representatifs a divers degres de cette
communaute et qui se donnent plus ou moins explicitement pour mission d'exprimer les aspirations de
cette derniere et de canaliser, au besoin, ses revendications. Ne pas s'interesser au travail de ces
"groupes militants" equivaudrait a maintenir dans l'ombre un pan tout a fait majeur de la vie sociale,
politique, Cconomique et culturelle acadienne.

3.1 La SANB: son organisation

De tous les organismes qui se vouent a la promotion des interets acadiens au Nouveau-
Brunswick, la SANB est sans contredit le plus connu. Nous aurons, au fil des pages qui suivent,
l'occasion de preciser en quoi consistent sa mission, ses orientations et ses modes d'action. II nous
apparait cependant opportun d'exposer auparavant, a grands traits, les cadres de son organisation et
d'evaluer son enracinement au sein de la communaute acadienne par le biais d'indicateurs a notre avis
particulierement significatifs, a savoir le volume global ainsi que la repartition territoriale de son
"membership".

L'organigramme "A", (page suivante) en plus de decrire de fagon sommaire mais claire la
structure de la SANB, laisse entrevoir - sous forme de fleches - les regles qui en regissent la
dynamique. H importe toutefois de savoir, pour saisir adequatement la signification de tous ces
elements d'information: 1) que les membres de la SANB sont convoques une fois l'an en "assemblée
provinciale"; 2) que le "conseil provincial", outre le president, les deux vice-presidents et le tresorier
de l'organisme, qui sont tous elus par l'ensemble des membres, se compose egalement d'un
representant de chacune des "assemblees de section" et; 3) que ces dernieres, au nombre de quinze,
correspondent a autant de "sections regionales" elles-memes dotees de leur propre "conseil de section".
II est par ailleurs bon de preciser que les fonds permettant a l'organisme de fonctionner proviennent
presque exclusivement du gouvernement federal (a peu pits 95%). Une partie deces fonds servent
remunerer les dix employes permanents du "bureau de direction" dont le siege se situe a Petit-Rocher,
dans le nord de la province.

L'une des caracteristiques majeures de l'organisation que s'est donnée la SANB est de mettre en
valeur la participation des instances regionales. On remarquera par exemple qu'aucune "ligne
d'autorite" ne relie directement les "conseils et assemblees de section" au "conseil provincial". Ce fait
merite d'etre souligne. 11 est en effet relativement recent et semble avoir vu le jour dans un "climat
de confrontation" (Ouellette, 1984:3). C'est un point sur lequel nous n'avons pas l'intention d'insister
trop longuement, mais ii convient quand meme de preciser que l'organigramme de la SAN13 n'a sa
configuration acttielle que depuis le debut des annees 80. De sa creation, en 1973, jusqu'a la fin de la
décennie 1970, l'organisme comportait deux types de membres: individus et associations. Ces dernières
ne sont cependant admises aujourd'hui qu'i titre de "membres de soutien" et ont perdu le "pouvoir
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ASSEMBLEE DE SECTION (art. 12B)

subordonnie aux buts giniraux de la
S.A.N.B. (art. 2) ...;
...et aux grandes orientations determindes
par l'Assemblis provincial.; (art. 12A)
determine les prioritis Ircales et les politi-
lues affectant son territoire;
motive :es membres I participer I l'Assem-
bilge provincials pour y influencer les orien-
tations et priorites provinciales;
influence les politiguas provinciales par son
representant au Conseil provincial.

4

111

24

ORGANIGRAMME DE LA S.A.N.B. REPARTITION DES POUVOIRS

5 bons généraux de a S.A.N.B. (art. 2)

ASSEMBLEE PROVINCIALE (art. 12A)

autorité supreme (art. 10A)
ses decisions lient l'ensemble de N Societe et
chacune de ses cornposantes;
determine les grandes orientations sur le plan
Provincial;
établit les prioritis provinciales.

CONSEIL PROVINCIAL (art. 16A)

subordonné aux grandes orientations détermi-
noes par l'Assemblee provincial.; (12A)
determine les politiques provinciales;
administre et execute.

BUREAU DE DIRECTION (art. 19)

subordonne aux politiques etablies par le Con-
seil provincial; (16A)
ilabore les stratigies;
coordonne Pection.

: Hine d'eutorfti
Oro d'influence

CONSEIL DE SECTION (art. 16B)

determine les strategies decoulant des priori-
tes et politiques adoptees par l'Assemblie de
section; (12B)
au niveau local, Clabore les strategies et coor-
donne l'oction dicoulant des politiques du
Conseil provincial (16A) et des strategies du
Bureau de direction. (19)

Tire de: F.F.H.Q. Service d'assistence technique et professionnelle en potion/. RaPPOrt de diagnostic: S.A.N.B., 1981, p. 3.

d6cisionner qu'elles exergaient autrefois (Desjardins, 1983:64-65). Or, tout indique que cette
"restructuration" ait 6t6 le fruit d'un rapport de forces dont l'aboutissement se serait plus au moins
traduit par la victoire presque totale des "repr6sentants r6gionaux" sur ceux du "conseil
d'administration" alors en place. Lise Ouellette resume ainsi les enjeux de cette "confrontation":

"Dans rensemble, Ise regions favorissient la relocalisation du siege social dans une
municipalite I =Jodie francophone; un membership individuel, restreignant le statut des
associations membres I calui de membres de soutien ians droit de vote, et excluant cos

dernieres du Conseil d'administration de la S.A.N.-B. De l'autre côte, le Bureau de
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direction voulait conserver un membership cotnpc. 8 la foie d'individus et d'assoclations,
avec drat de vote 8 (Passemblie gimbals annual.). De plus, tout an accordant une plus
grands place aux raglans au min du Conseil d'administration, ii conservait une
reprisentation sectorieUe d'essociations flambee.. (Ouellette, 1984:2).

Et rauteur precise, quelques lignes plus loin, que l'Assemblee generale annuelle de Shippagan enmai 1980 opta dans une large mesure en faveur des propositions regionales".

Emanant principalement des regions, les attentes qui se faisaient jour au tournant de la presente
decennie constituaient aussi, en un certain seas, un questionnement sur la representativite de la
SANB. Une bonne fa In 1 notre avis de jauger cette représentativite, bien que ce ne soit certes pas
la seule, est de mesurek rarnpleur du "membership" de l'organisme et de voir dans quel sens ii evolue.
Cet indicateur nous paraft d'autant plus valable que run des effets de la restructuration qui s'estoperee en 1980 est precisement d'avoir individualise le "membership" de la SANS.

Les donnees I notre disposition en ce qui concerne les effectifs de la SANB sont, pour la
plupart, approximatives. Dans sa contribution au rapport Les hiritiers de Lord Durham, rorganisme
evaluait lui-meme a 1,500 le nombre de ses membres au cours de la premiere moitie de la decennie
1970, sans faire mention de variations annuelles (FFHQ, 1977:14). En 1979, la "liste" des adherents
rassemblait 1,832 noms (Desjardins, 1983:66). La progression annuelle semble cependant s'eue tres
nettement accentuee depuis, car le volume du "membership" qui nous a Cite communiqué par desrepresentants de la SANB atteignait, pour 1985, les 6,000 adherents.

A en juger par l'evolution des chiffres qui figurent au tableau 17, raccroissement dos effectifs
de la SANB est une tendance dont l'origine ne remonte en fait qu'au debut de la décennie actuelle.
Jamais, durant les annees 70, le "membership" n'avait franchi le seuil des 2,000 adherents et onconstate qu'il s'eleve tout I coup, en 1980-81, 1 plus de 3,000. Cette augmentation soudaine
correspond, s'il est necessaire de le preciser, I ravenement du processus de restructuration au sein del'organisme. En termes quantitatifs, cette operation peut donc etre considéree comme un succes. Non
seulement s'accompagne-t-elle d'un accroissement immediat du "membership", mais elle semble deplus avoir eu pour consequence d'accélerer sensiblement sa progression ulterieure. Une augmentationd'effectifs de 47.9% ("grand total") en deux ans s'avere en effet impressionnante si on la compare I la
quasi-stagnation des annees 70 (hausse approximative de 120% entre 1973 et 1979).

Le tableau 17 révele par ailleurs que la repartition territoriale du "membership" de la SANB aeu, si l'on peut dire, tendance I se deconcentrer au cours de la meme période. Le cas du "nord-ca"
apparalt, sur ce plan, fort significatif. Cette region fournissaiti l'organisme, en 1980-81, 41.6% de sesmembres alors que sa contribution n'est plus que de 32.9% en 1982-83. Ce phenomene de&concentration s'est, comme on peut le constater, surtout effectué au profit du "nord-ouest" et du"sud-ouest" de la province. Voila qui nous invite I penser que l'enracinement de la SANB au sein de
la communaute acadienne tend, depuis quelques wink% aussi bien I s'elargir qu'i s'approfondir. Celadit, le volume et la provenance geographique des effectifs mobilises au sein de la population ne
constitue, repetons-le, qu'un indicateur partiel de la représentativite d'un organisme comme
Un "sondage CROP" commande par le Secretariat d'Etat et realise au debut des amides 80 faisait
ressortir pour sa part que 73% des Acadiens interroges connaissaient le nom de la SANB et que 70%
de ceux qui etaient au courant de ses activites les jugeaient "satisfaisantes" ou du moins "assez
satisfaisantes", (CROP vol. I, 1982:120).

3.1.1 La SANB: son rale, son mandat, ses objectifs

huger la representativite de la SANB est un exercice qui, I nos yeux, merite d'eue fait avec
une certaine rigueur. Ce serait cependant restreindre considerablement l'importance du role joue par
cet organism que de limiter cette analyse ft revolution et I la repartition régionale de son
"membership". La SANB, en tant qu'institution acadienne, exprime en effet des attentes collectives et
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canalise un militantisme que ne peut traduire adequatement l'austere langage des statistiques. Au delides quelques millers de membres qu'il rassemble, c'est de la communaute acadienne tout entière quecet organisme aspire a etre aujourd'hui l'un des principaux porte-parole.

Les observateurs de la scene socio-politique neo-brunswickoise reconnaissent en fait depuis dejalongtemps la place qu'occupe la SANB partni rensemble des institutions acadietnes. S'etantevidemment interroges sur le seas de ce phenomene, certains d'entre eux en sont arrives a laconclusion que cette association, creee officiellement en 1973, aurait vu le jour dans le silage de la"montee de la classe moyeane" acadienne (Cimino, 1977:168) au cours des annees 60 et 70 etrefleterait, a divers points de vue, les preoccupations de ce segment de population. Les tenants decette version des faits aiment a souligner remprise qu'elzercait ltuClite traditionnele" sur la SocieteNationale des Acadiens (SNA) et rappellent que les fondateurs de la SANB ne se genaient pas arepoque, pour legitimer leur geste, de denoncer le comportementcollaborationniste, tlitiste et timorédes animateurs de la SNA. La SANB, dit-on aussi, est issue d'un mouvement de contestation provenantd'une nouvelle generation d'Acadiens mecontents de la façon dont s'acquittent de leur "mandat" lesleaders traditionnels. Ces derniers, precise-t-on, n'ont du reste cesse par la suite de manifester leurdesaccord face aux orientations de la SANB. C'est largement contre eux, laisse-t-on enfin entendre,que se serait effectuee la restructuratioa de 1980. La "victoire" de ceux que nous pourrions appelerles "regionalistes" aurait donc ea, pour les leaders traditionnels, une "defaite".

Signalons d'embl6e que plusieurs des arguments dont se nourrit cette hypethese nous apparaissentfondes. Le schema propose demande toutefois a etre, sinon nuance, du moins appuye par une analyseplus comprehensive du contexte socio-historique dans lequel se sont &mules taus ces "evenements".Nous aurons, dans la suite de ce texte, l'occasion de mettre uto peu plus de lumiere sur ce contexteet, esperons-le, de contribuer a approfondir ainsi l'intelligence des faits en question. Notre propos,dans rimmediat, est cependant plus modeste puisqu'il se resume a identifier les principaux objectifsqui animent la SANB et a cerner son champ de preoccupations.

II faut d'abord preciser que la SAND est actuellement, au Nouveau-Brunswick, le seul organismea se donner explicitement pour mandat de promouvoir les interets de l'ensemble de la communauttacadienne. Les autres "groupes militants" ne pretendent representer en effet que certaines categoriessociales bien identifiees au sein de cette communaute, par exemple les females, les jeunes, lesenseignants, les pecheurs, etc. L'une des consequences de cette spécificite est que les "buts" de laSANB doivent, par la force dus choses, rester relativement larges; assez, a tout le moins, pourn'ecarter d'emblee aucun Clement de la /tante acadienne. Un document prepare par la Federation desFrancophones hors-Quebec (FFHQ) pour le compte de la SAND en propose renonce suivant (voir pagesuivante).

Ces "buts" ont, comme on peut le constater, un caractere plutat theorique. II ne faudraitneanmoins pas croire que rorganisme se satisfait de visees aussi abstraites pour baliser son aired'intervention. II s'emploie bien au contraire a reviser regulierement ses priorites et a ajuster sesstrategies en fonction et en prevision de revolution des evenements. Son dernier "plan d'actionquinquennal", eloquemment intitule "Pour un nouveau contrat social", donne un bon aperçu de sesprincipaux objectifs et de ses preoccupations majeures pour la decennie en cours. Ce document meritedonc une attention toute particuliere. Y est d'abord exposee, des l'introduction, la conception que sefait la SANB de sa "mission" fondamentale pour les annees a venir.

"Nous dirons done que la miuion premiere de la S.A.N.-B. sera sPcnifier lee Acediens du
Nouveau-Brunswick. atIn ds les fain Dauer du statut de communaute limmistique k seluk
di soci4t4 distincte au sein du Nouveau-Brunswick:1 (SANB, 1984:2)
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MANDAT DE LA S.A.N.B.

"La Societe a pour buts:

(a) d'unir tous les acadiens du Nouveau-Brunswick, de les informer et de les sensibiliser
aux problimes sociaux, konomiques, culturels et politiques qu'ils doivent affronter;

(b) d'entretenir des liens aussi étroits que possible avec les groupements analogues des
autres provinces du Canada et de l'étranger;

(c) d'interyenir aupris des pouvoirs publics dans l'élaboration et la mise en oeuvre des
mesures legislatives et politiques visant a assurer le bien-etre des Acadiens du
Nouveau-Brunswick;

(d) d'aider de fkon particulière les groupements voués au progres des Acadiens du
Nouveau-Brunswick qui n'ont pas I leur disposition les moyens d'action voulus pour
travailler I leur suryivance ou I leur ayancement;

(e) d'agir comme organisme officiel des Acadiens du Nouveau-Brunswick dans la
negociation et la perception d'octrois, de subsides ou d'autres aides financieres
provenant des gouvernements I tous les niveaux."

Tirol de: FFH12 (Le Service d'essistance technique et profeuionnelle en Gestion), Rapport de diagnostic:
S.A.N.B., 1981, p. 2.

Cette "mission", precise-t-on, sera assumée dans le respect des quatre "principes directeurs"
suivants: 1) reconnaissance des "particularismes régionaux", 2) encouragement du "pluralisme" qui
caracterise la societe acadienne, 3) observance de rideal démocratique" et 4) "rassemblement des
forces en vue de stimuler la "concertation" (pp. 2-3).

Elle se traduira, ajoutent enfin les auteurs du document, par la poursuite de ces sept "objectifs
géneraux":

1) le rapprochement des regions acadiennes du Nouveau-Brunswick autour d'un sentiment
d'appartenance commun.

2) La prise en main du developpement de la socitte acadienne du Nouveau-Brunswick par la
creation de structures institutionnelles homogtnes et distinctes.

3) La reconnaissance juridique et de fait de l'egalite entre les societes anglophone et
acadienne du Nouveau-Brunswick.

4) La concertation des communautes, des regions et des divers intervenants acadiens du
Nouveau-Brunswick en vue d'un dtiveloppement collectif.

5) L'utilisation harmonieuse des ressources humaines et physiques du milieu acadien dans la
perspective d'une meilleure qualite de vie.

6) L'emergence d'une societe acadienne moderne par une sensibilisation a la technologie la
plus avancee.

7) L'ouverture sur le monde par l'encouragement d'echanges avec l'exterieur. (pp. 3 a 5)

La suite du document consiste, pour l'essentiel, en une enumeration sectorielle ("politique",
"culture et societe", "economique", "relations exterieures") de sous-objectifs a la fois plus ponctuels et
plus concrets sur lesquels nous reviendrons plus loin. L'important, a notre avis, est de souligner pour
l'instant le recours au concept de "societe distincte". Nous verrons que son emergence prend une
signification tout a fait particuliCre lorsqu'on la resitue dans le contexte socio-po:itique provincial des
armies 70 et 80.
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3.1.2 La SANB: son engagement, son evolution

Nous disions plus haut qu'il convient d'expliquer l'engagement passe et actuel de la SANB enfonction du contexte socio-historique si nous voulons apprehender cet engagement avec toute
l'intelligence souhaitable. L'occasion nous malt bonne de faire des maintenant echo a cetteaffirmation. Pour saisir en effet toute l'originalite et la portee de la "mission* dont s'investit
aujourd'hui la SANB, ii s'avere I notre avis pertinent 03 voir dans quelle mesure cette "mission"
contraste avec l'ensemble des preoccupations qui ont retenu l'attention de r;et organisme au cours desanntes 70.

L'éducation a 1011jOua ete le principal cheval de bataille de la SANB. C'et un fait qui est de
nature a n'etonner personne puisque la survie mane de la communaute acadienne constitue, I terme,
l'enjeu des luttes relatives a la disponibilité des ressources educationnelles ainsi qu'i leur gestion.Aux yeux de la grande majorite des observateurs, la performance de l'organisme dans ce secteur
d'interventions merite d'ailleurs d'etre jugee positivement. On s'accorde de fait a reconnaltre que sesgains les plus impressionnants y ont trait (Desjardins, 1983:61); allant meme jusqu'a lui crediter unepart tout a fait majeure du succes que represente pour la communaute acadienne la mise en place dela "Dualite administrative" au sein du ministere de rEducation en 1974 (Cimino, 1977:236). La culture,
les communications, la question linguistique, les affaires sociales ont ea, en marge de l'education, les
autres domaines d'action qui ont mobilise, avec des succes variables, les anirnateurs de la SANB
durant les annees 70. Certains leur reprochent cependant d'avoir neglige les problemes d'ordre
economique et de s'etre ainsi subrepticement Mesas de l'un de leurs principaux objectifs initiaux
(Eddie, 1981:80-81). D'autres, enfin, deplorent le fait que la SANB n'ait pas eu le courage de formuler,
au moment opportun, le "probleme acadien" en termes politiques et d'assumer ainsi pleinement son
mandat (Theriault, 1982:114). Cette critique vaut, a notre avis, la peine d'etre examinee avec serieux.Elle jette en effet un eclairage tres revelateur sur le sens de la "mission" que s'attribue aujourd'hui
l'organisme.

Le "moment opportun" que nous venons d'evoquer possede des coordonees spatio-temporelles enfait tits precises: Edmunston, 1979. C'est dans cette ville du nord-ouest de la province qu'eut alors
lieu la seizieme Convention d'orientation nationale des Acadiens (CONA). Attirant tout pres de 1,500delegues choisis dans un souci de representativite, cette derniere avait pour theme la "question
politique" et visait a cerner un "projet collectif acadien pour les donnees I venir. Nous ne ferons pas
etat ici des multiples analyses et commentaires qu'a suscites revenement, mais il paralt difficile de
faire le silence sur le fait qu'on y opta, suite I un vote democratique, en faveur de la creation d'une
"province acadienne". Responsable de l'organisation de la convention, la SANB devait aussi etre
mandatee pour donner suite I cette decision. Les choses ne se passerent toutefois pas exactement
comene l'auraient souhaite les tenants de la these secessionniste. L'un d'eux, ex-president du Parti
acadien, exprimait ainsi son desenchantement l'annee suivante:

"Il y a un an diji, i la surprise gindrale, Is Convention d'Orientation
nationals dem Acadia= du Nouveau-Brunswick choisisasit l'option de Is province
acadienne commit model* d'avenir politique. (...) 11 en eat risultd un grand
sentiment d'espoirs en Acadie, mais paradoxalement, I cause du refus des
dirigeants de la SAND d'endoeser les Militate do la convention, une
disorientation au point de vue politique qui, un an plus tard, semble avoir
provoqui une dispersion en pure perts de l'inergie ginérie. (Lanteigne,
1980:25)

Ces evinements, nous fera-t-on peut-etre remarquer, n'ont qu'un loii.Lain rapport avec la
"mission" et les nobjectifs generaux" qui animent de nos jours la SANB. Le lien nous apparait au
contraire, sinon evident, du moins tits reel. La SANB s'etait, depuis sa creation, principalement
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comportée en groupe de pression. Ses revendications correspondaient, dans l'ensemble, aux
preoccupations les plus urgentes de la communaute acadienne et elle obtenait, nous rayons dit, des
resultats variables selon la conjoncture ou retat du dossier" dfendu. Les suites de la CONA, dont
elle avait pourtant souhaite la tenue et meme ea dans une large mesure le maitre d'oeuvre, ont
surpris ses animateurs. La restructuration organisationnelle de 1980 evoquite plus haut n'est
evidemment pas etrangere a ces circonstances. Elle en est de fait, selon plusieurs, l'une des
consequences immediates. C'est, ne roublions pas, le point de vue des dirigeants en place qui a da
s'effacer devant celui des "regionalistes".

La "mission" que revendique de nos jours la SANB s'inscrit a notre avis, quoique de facon moins
directe, dans le prolongement des orientations qui se sont manifestées lors de la CONA. L'organisme,
cela est clair, ne prane aucunement la creation d'une "province acadienne". Cependant, et il le
souligne avec force dans son "plan quinquennal 1984-1989", la "mission" qu'il se donne est d'aider les
Acadiens a "passer du statut de communauti linguistique a celui de societe distinct?. L'enonce de ses
"objectifs generaux" refiete, quant a lui, une volonte tits nette de ne plus cantonner la SANB dans
son rale traditionnel de groupe de pression. Elle entend en effet promouvoir dorenavant la
"concertation" des intervenants acadiens et veiller a l'"utilisation harmonieuse des ressource3".
Certains de ses animateurs nous ont fait remarquer qu'elle aime de plus en plus, tout en continuant
neanmoins a faire office d'intermediaire privilegie pour les revendications acadiennes, se concevoir
aussi comme un "forum d'idee et de projets". Cette ambition leur parait mieux correspondre aux
besoins d' une "societe distincte" qu'it ceux d'une simple "communaute linguistique". La grande majorite
des informateurs que nous avons rencontres au Nouveau-Brunswick sant du reste d'accord pour dire
que la SANB obtient de meilleurs resultats, dans ses relations avec les autres intervenants acadiens et
dans ses pressions aupres des gouvernements, en se montrant plus "concertationniste" qu'agressive.
Ceux qui, il y a peu de temps encore disaient regretter de voir la SANB inapte a enonccr
ouvertement les aspirations de la communaute acadienne en termes politiques devaient, pour leur part,
se rejouir en constatant que le theme de l'Assemblee generale annuelle de 1985 serait enfin le
"pouvoir"!

3.2 Le Partl acadlen

Le Parti acadien n'est plus et 11 peut done paraitre inopportun de lui consacrer une place de
quelqu'importance a rinterieur d'un expose dont le propos n'est qu'accessoirement d'ordre historAque.
Ses performances electorales ne semblent guere justifier, elles non plus, que l'on s'attarde a relater
les heurs et malheurs de cette formation politique. Elle n'est effectivement jamais parvenue a faire
élire un seul de ses candidats. L'emergence et revolution de ce parti constituent neanmoins des faits
sans precedent dans la vie socio-politique de la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick. Ils
n'en ont peut-etre pas diamétralement change le cours, comme certains l'auraient souhaite, mais ils
ont pa7 ontre tits certainement contribue a rinflechir suffisamment pour motiver notre interet.

3.2.1 Le Parti acadien: sa nalssance et son evolution

Le Parti acadien voyait officiellement le jour en 1972, soit un an avant la creation de la SANB.
En &pit du nom qu'on lui avait donne, son statut de formation politique ne faisait déjà pas, a
repoque, runanimite parmi l'ensemble de ses adherents et sympathisants. Certains d'entre eux
preferaient plutat ne voir en lui qu'un "mouvement d'action populaire". Ces deux "tendances" ne se
sont en fait jamais tout a fait tues par la suite. Roger Ouellette constatait par exemple, au moment
oh son organisation commençait a serieusement s'effriter, que: "Bien qu'ayant des visees electoralistes,
le Parti acadien s'apparente davantage a un mouvement politique". (Ouellette, 1982:112). Le meme
auteur identifie par ailleurs comme suit les facteurs qui ont favorise l'apparition de ce "mouvement":
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"Bret ce Dont (...) I. nouveau context. quebecois, I. scolarisstion et la
politisation accrue de la jauneue acadionns, la menace de l'union des provinces
martimes, le rejet du Parti Iibr.1 comm. organs de representation et, plus
particulierement, les changements structuraux parvenus (sic) dans la province
et les contradictions socio-economiques et politiques au sein de I. societe
globale neo-brunswickoise qui ont summit& l'emergence du Parti acsdien et sent
I. fonder:went de son ideologie'. (Cite par Desjardins, 1983:76)

Faire reference a ridéologie" du Parti acadien en ayant recours au singulier ne rend pas compte
des tiraillements auxquels a donne lieu le "choix" de cette "ideologie. On sait que le Parti s'est
largement fait connaltre par son option autonomiste. S'imaginer que le concept de "province
acadienne" a toujours inspire les animateurs de cette formation politique serait cependant une erreur.
De 1972 jusqu'a 1975, il n'etait en fait nullement question pour la plupart d'entre eux de prOner
l'"autonomie territoriale". Le projet n'a en realite pris forme qu'en 1975 et a tout de suite rencontre
une vive opposition. Ses adversaires estimaient alors que l'objectif premier du Parti devait etre de
favoriser reclosion d'un socialisme acadien et qu'il n'etait, ix.ar ce faire, point necessaire d'emprunter
la voie secessionniste. Les deux theses se sont finalement affrontees en 1977 a l'avantage, comme on
le sait, de l'option autonomiste. Il est sans doute inutile de preciser que ces tiraillements n'étaient
gutre susceptibles de rassurer l'electorat acadien.

3.2.2 Le Parti acadien: performances electors les et membership

Le fait est que les resultats Clectoraux affiches par le Parti acadien impressionnent relativement
peu. Ayant presente treize candidats en 1974, il ne parvenait a en faire Mire aucun et n'obtenait que
7% du soutien populaire acadien. Lors de l'election provinciale de 1982, il ne put rassembler que dix
candidats et ne sut interesser qu'une fraction marginale de l'electorat. L'election de 1978 est en fait
la seule qui fut de nature a lui inspirer quelque motif de satisfaction. Ses vingt-quatre candidats, bien
que n'arrivant pas a se faire Clire, y reussirent en effet a se partager quand meme 12.2% du vote
acadien. C'etait, compte tenu des circonstances, une performance appreciable.

Les animateurs du Parti acadien n'ont, eux non plus, jamais ete legion. Les donnees qui nous ont
ett fournies au sujet de son "membership" se revelent divergentes (entre 500 et 3,000 selon la source
d'information). Precisant qu'il etait tits fluctuant au cours des annees 70, Philippe Eddie soutient
qu'il atteignait un "sommet de 700 membres en 1979" (Eddie, 1981:78). Cette formation politique etait
d'ailleurs consideree par certains dc ses detracteurs comme le "parti de quelques-uns". Les problemes
auxquels ce parti devait faire face etaient en fait loin de se limiter a une question de "membership"
ou de soutien electoral. Michel Roy soulignait par exemple, au debut des annees 80, que:

"Les membres du parti acadien se repartisaent ainsi: 73 pour cent au Nord-Est,
19.5 pour cent au Sud-Est, 6.9 pour cent au Nord-Ouest. Tres inégale
distribution dans l'espace, integration superficielle dans I. milieu populaire,
vieillissement de l'appartenance globale aux structures, opposition farouche des
institutions, les anglaises et les acadiennes: ce sont le faibleues de dimension
et de rapports". (Ray, 1981:272)

3.2.3 Le Parti Acadien: une experience inédite

L'accumulation de ces chiffres et la lecture de ces commentaires tendent, ii faut bien l'avouer,
donner du poids a notre questionnement initial concernant la place qu'il est opportun de reserver a
l'experience du Parti acadien dans le cadre d'un expose comme celui-ci. On peut meme assombrir
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davantage le tableau en ajoutaalt que cette experience avait déjà commence a prendre l'allure d'une
mésaventure bien avant la disparition du Parti. Ce drnier s'etait en effet donne, pour l'élection de
1982, un slogan qui temoignait par trop eloquemment de son manque de combativite: "La force
tranquille" (Goclin, 1983:134). Dans retat de reffritement oU il se trouvait alors, la formule devenait
un leurre sans grande efficacite possible.

L'importance qu'ont eue, dans l'histoire recente des Acadiens du Nouveau-Brunswick,
ropposition et revolution du Parti acadien nous semble neanmoins reelle. 11 faut, pour en saisir
rampleur, preciser que jamais, avant rarrivee de cette formation ou de ce mouvernent politique, une
institution n'avait ose promouvoir ridee qu'il serait faisable et profitable pour les Acadiens de
prendre leurs destinees en main. Le Parti mit lui-meme un certain temps a se demarquer du
"nationalisme de relite tradifionnelle" (Ouellette, 1982:116). Considerant le contexte dans lequel son
orientation autonontiste ... a vu le jour, on saurait cependant difficilement en surestimer le caracttre
novateur. La mettre de l'avant en termes, pour une fois, ouvertement politiques et la soumettre
relectorat acadien, c'etait apporter une contribution majeure a repanouissement socio-politique de la
communaute acadienne.

L'option en faveur de la creation de la "province acadienne" lors de la CONA de 1979 est un
indice de cet apport. Certes, il est possible, comma ront par la suite suggere certains dissidents, que
1e Parti acadien ait partiellement reussi a noyauter la Convention. II faut, malgre cela, reconnaitre
ce parti le merite d'avoir amorce et energiquement defendu une approche typiquement politique des
problimes acadiens. L'avortement ulterieur du projet secessionniste eclipse peut-etre legerement leur
concours a la formulation actuelle des revendications acadiennes, mais ii serait a notre avis quelque
peu injuste de croire que remancipation politique des Acadiens n'est en aucune fagon tributaire des
efforts deployes par les militants du Parti acadien au cours de la dernière decennie.

3.3. Autres institutions et groupes militants acadiens

La SANB et le Parti acadien ne sont evidemment pas les seuls organismes a avoir etC mis sur
pied dans le but de faire avancer la "cause" acadienne depuis le debut de la dernière decennie. Ils se
distinguent cependant nettement des autres institutions ou associations par leur interet pour les
questions concernant l'ensemble ou du moins une large fraction de la communaute francophone du
Nouveau-Brunswick. Les autres organismes, dans la mesure ou ils representent certains types
specifiques de "clientele", n'ont generalement pas pour principale mission de promouvoir les interets
acadiens. Nous nous y attarderons donc moins longuement.

Sanctionnee par une loi provinciale, la creation de l'Association des enseignantes et enseignants
francophonc% lu Nouveau-Brunswick (AEFNB) remonte a 1970. Cet organisme, qui regroupe
aujourd'im , pits 2,700 membres, a ea pendant longtemps la seule "association professionnelle"
exclusivernz. eancophone dans cette province. Il a, de ce fait, ete un acteur de premier plan dans
les luttes mer.4es par la communaute acadienne en rnatiere d'education. Une de ses grandes victoires,
dont il part Age le credit avec la SANB, est l'obtention de la dualite administrative au sein du
ministere de l'Education. L'AEFNB, dans un memoire rendu public en 1985, decrit avec fierté
revolution des "preoccupations" qui l'ont animee au fil des ans:

*Avant la cniation de l'AEFNB, que certain. accusaient de separatists, les
discussions au niveau de la profession enseignante se concentraient
principalement sue dee questions linguistiques. Una fois Is consolidation des
forces des dites francophone et anglophone realise* par la creation de l'AEFNB
t de la NBTA. (New Brunswick Teacher's Association), les questions

linquistiques ont fait plate aux preoccupations professionnelles au sein des
associations et aux pakncupations syndicales au niveau de la FENB (Federation
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des Enseignants du Nouveau-Brunswick). Chu la force enseignante, le
'separation a donna lieu i une plus grand. unite, mime au sujet des questions
linguistiques, puisque l'AEIPNB et la NBTA transigent cur un pied d'egalite et
de respect mutual'. (AWNS, 1995:6)

L'Association des conseillers scolaires francophones du Nouveau-Brunswick (ACSFNB), dont la
creation ne date que de 1980, rassemble pour sa part "environ 145 conseillers scolaires" a qui elle sert
de "forum pour discuter et proposer des mesures visant a ameliorer la qualite de l'enseignement et
refficacite de l'administration scolaire afin d'assurerune meilleure education aux Cleves francophones
du Nouveau-Brunswick" (ACSFNB, 1985:1). Encore jeune, cet organisme est a notre avis appele
jouer, comme nous le verrons en traitant du systeme scolaire francophone, un rOle majeur dans le
secteur strategique de reducation.

Activites-Jeunesse, qui oeuvre sur un tout autre plan, revendique quant a lui un "membership" de
plus de 1,500 adherents. Ayant vu le jour en 1971, ce groupement poursuit, par le biais de "colloques
et de sessions de formation", des objectifs etroitement associes a la problematique des conflits
linguistiques. Il vise, par exemple, a:

Favoriser la promotion et l'exercice des droits chez les jeunes Acadiens du
Nouveau-Brunswick.
Sensibiliser la jeunesse aux differentes realites acadiennes du Nouveau-
Brunswick.
Favoriser l'implication et la reconnaissance des jeunes sur les plans politique,
Cconomique, communautaire, social, iducatif et culturel. (Conseil de la vie
frangaise en Amerique, 1985:56).

L'Association des pecheurs professionnels acadiens (APPA), constituée en corporation depuis
1978, comportait 611 membres en 1985. Elle evolue dans un secteur d'activites Cconomiques dont
rimportance pour la communaute acadienne n'a guere besoin d'être soulignee. Comme l'explique ici
son "secretaire general", l'organisme n'entend cependant pas limiter son champ d'action au seul
domaine Cconomique:

"Aujourd'hui, l'APPA est non seulement un interlocuteur qu'il n'est plus
possible d'ignorer dans le ucteur des ;Aches, meis un intervenant qui s'usocie
fierement I d'sutres institutions dens la promotion et la defense des interets
du peuple acadien. Ches-nous, nationalism. et economie font bon menage".
(Godin, 1985:53)

Puisqu'il est question d'economie, il nous apparalt bon de signaler aussi l'existence d'institutions
francophones solidement iinplantees au Nouveau-Brunswick. Nous faisons reference ici aux Caisses
populaires acadiennes, a l'Assomption Compagnie mutuelle d'assurance et au Conseil Cconomique
acadien. Ces institutions, qui n'ont pourtant pas la reputation d'être des foyers de militantisme,
contribuent par le ur seule presence a soutenir le developpement de la communaute acadienne. Certains
considerent toutefois qu'elles demeurent encore maintenant "directement sous la tutelle et la direction
de relite traditionnelle", ce qui a pour consequence de les maintenir a recart du mouvement "néo-
nationaliste acadien" qui se fait jour depuis une quinzaine d'annies (Eddie, 1981:133).

Cette breve enumeration ne constitue evidemment qu'un simple échantillon d'organismes
typiquement acadiens. Le Conseil de promotion et de diffusion de la culture (CPDC), la Federation
des dames d'Acadie (FDA), celle des étudiants de runiversite de Moncton (FEUM) et bien d'autres
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rassemblements d'envergures variables pourraient, eux aussi, et: t cites. La liste ne cesse d'ailleurs de
s'allonger. 11 nous a en effet etC precise par divers informateurs que la creation d'associations, de
federations, de syndicats francophones etait une tendance fortement encouragee depuis quelques
annees au sein de la communaute acadienne. Lors de notre sejour (automne 1985), la SANB investissaitpar exemple une part importante de ses energies dans un projet de regroupement des municipalites
forte concentration francophone. Un certain nombre de juristes acadiens songent de plus en plus
serieusement, eux aussi, a se doter de leur propre association. Une tentative en ce sens avortaitrecemment mais comme l'illustrent ces propos tenus par l'un d'entre eux, le climat est loin d'etrepour autant a la resignation:

"11 faut pourtant se rendre I l'evidence: dormer uniquement I l'Association des
avocets du Nouveau-Brunswick I. rnandat de difendre les droits des
francophones dans les grand &bets linguistiques, c'est se vouer I une politique
du silence ou pies encore, se condemner irriwocablement au recur. (Richard,
1985:91-92)

Cet argument est a notre avis symptomatique d'un sentiment qui est en voie de progression chezles Acadiens du Nouveau-Brunswick. Tout indique que ces derniers inclinent actuellement a penser
que la meilleure, sinon l'unique fagon de s'assurer une voix au chapitre a l'interieur d'une institution
quelconque est (1) de s'arranger pour qu'elle soit linguistiquement homogene et (2) de faire en sortequ'on puisse soi-meme en tenir la barre.

3.4 Breve digression sur les organismes militants anglophones

En raison de sa superiorite demogrk hique, la communaute anglophone du Nouveau-Brunswick
peut souvent, plus facilement que la minorite acadienne, recourir aux dispositifs gouvernementauxpour faire valoir son point de vue. Le besoin est donc moins grand, pour elle, de se doterd'institutions visant a exprimer ses atten, ou a canaliser ses revendications. II arrive, cela dit,
certains elements anglophones de se regrouper en vue de promouvoir un projet qui leur tient a coeurou tout simplement pour manifester !etas desaccord sur tel ou tel point précis des orientations
politiques provinciales.

Nous possedons, i faat d'emblee reconnaltre, peu d'informations sur ces organismes. Lepolitologue Edmund Aunga rappo 31, que le "Orange Order", apres avoir autrefois jout danscette province un rOle digne e consideration, est maintenant en perte de vitesse. L'ensemble desassociations gull repertorie ne disposent plus, a son avis, que de "memberships" reduits. C'est,
conclut-il, "probably because of its reputation as a more respectable and less extreme organization"
que la "Masonic Lodge" parvient a attirer tan peu plus d'Anglophones (Aunger, 1981:32).

Parmi les groupes angiophones qui existent aujourd'hui au Nouveau-Brunswick et quis'interessent a la question linguistique, deux font plus regulierement parler d'eux. C'est d'abord le casde la branche provinciale du `)Canadian Parents for French" (CPF). Rassemblant a peu pres 500
adherents, cet organisme se donne pour mission de favoriser l'avenement du bilinguisme par le biaisde mesures specifiquement educationnelles. Dans un memoire produit en 1985, il formuiait comme suitcet objectif:

*Our vision is of a truly-bilinguel province in a truly-bilingual nation. Now,
this committee may be tired of hearing this - (...) - but in our view the
development of a truly-bliingual province tan most effectively be accomplished
xi! the education system*. (CPF, 1985:3)
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The New Brunswick Association of English Speaking Canadians voyait pour sa part le jour au
debut des annees 80. Cet organisme dont, nous a-t-on dit, le "membership" est d'un age moyen
relativement Cleve, considere que la communaute acadienne jouit de privileges et de droits déja
excessifs et &nonce donc en termes virulents toute concession supplementaire a son egard. La
conclusion du memoire qu'il presentait dans le cadre des audiences publiques qui ont fait suite au
&Wit du rapport Bastarache/Poirier temoigne de l'extremisme qui caracterise sa position: "Let us
leave you with this tought our association has so far been following the paths of diplomacy; any
student of political science can tell you. however, that the final step in diplomacy is war". (New
Brunswick Association of English Speaking Canadians, 1985:8). 11 nous a ete impossible d'evaluer
l'ampleur du soutien populaire sur lequel peut compter cet organisme qui s'oppose en fait aprement a
toute forme de bilinguisme au Nouveau-Brunswick.



PARTIE II

SECTEURS D'INTERVENTION

ET

CHAMPS DE BATAILLE

Les différentes dimensions que comporte la vie d'une société ne touchent pas forcement toutes
au meme degre le développement d'une communauté linguistique. 11 est connu, par exemple, que les
Acadiens du Nouveau-Brunswick se sont toujours montrés particulièrement attentifs au sort qui leur
était reserve dans le secteur de reducation. La justice, le travail, les services gouvernementaux ne
sont que quelques-uns des autres domaines ou la communauté acadienne tend aujourd'hui a faire
preuve de vigilance. Nous essaierons, dans les pages qui suivent, de cerner revolution et l'état actuel
de la situation dans certains de ces domaines et de mettre en relief les principales attentes de la
communaute acadienne concernant chacun d'eux.



CHAPITRE 4:

LE CHAMP DE L'EDUCATION

4.1 Education: d'hier aujourd'hui

Pierre Foucher rappelait rt..temment que les conflits scolaires se sont manifestés au grand jour
au Nouveau-Brunswick a une époque oil ils commengaient tout juste a s'annoncer ailleurs au Canada.
Commentant le contenu de la loi de 1871 sur les écoles communes, il précisait

'Cott. loi, finalement adoptes par l'Assemblie legislative sprits deux tentatives
infructueuus et une election, imposait Penuignement universel, gratuit, anglais
et neutre. Son article 60 prohibait et l'enseignement religieux et la
manifestation de tout emblem. religieuxu. (Faucher, 1985:56)

Depuis le moment oil elle fut sanctionnee jusqu'en 1966, cette loi ne subit aucune modification.Comme elle ne reconnaissait point l'existence du fait francophone et qu'elle uniformisait l'ensemble duréseau scolaire, on aurait pu s'attendre a ce qu'elle favorise l'anglicisation progressive de la
communauté acadienne. Voyant la chose d'un autre oeil, cette dernière riposta aussitOt. Un deputeprovincial, invoquant l'article 93 de la Loi constitutionnelle canadienne de 1867, contesta la nouvellelegislation. B se fit toutefois repondre par la Cour d'Appel provinciale que l'article en question negarantissait aux Acadiens le droit I un enseignement ni catholique ni frangais . La resistanceacadienne dOt donc prendre d'autres formes et ce n'est qu'en s'apercevant qu'il ne pourrait l'endiguer
que le gouvernement provincial consentit a assouplir les regles éclicaes par la loi de 1871. Contesteen 1896, ce compromis fut finalement jug6 valable par la Cour d'Appel. C'est I partir de ce momentque les Acadiens, avec le soutien du clerge catholique, purent se doter d'Ctablissements scolaires
francophones. Comme l'explique cependant Jean-Guy Finn:

"Si un system* scolaire français a pu graduellement etre mis sur pied, ce n'est
pas puce que la loi fut substantiellement amend6e. C'ost plutet puree que les
gouvernemonts se sont garde. de l'appliquer strictement. Le problem. !Ash trap
delimit pour etre abord6 carrement au plan legislatif. Lilseraux comm.
conservateurs opterent pear les concessions et les compromis administratifs (la
Commission provincial. de l'6ducation ittant contr616* par I. Cabinet) tout en
profitant dee initiatives de quelques comrniuions scolaires locales. A aucun
moment, la legislature n'eut intervenie. (Finn, 1979:11)

Le gouvernement provincial se decida, en 1966, a reorganiser le système d'education. Le nombredes conseils scolaires passa alors brusquement de 422 a 33 et on s'entend pour dire que la "reforme
eut un effet benefique sur la qualia de Penseignement" (Foucher, 1985:57). Un problème nouveau fit
toutefois son apparition. Les conseils scolaires locaux dont on tolCrait l'existence depuis plusieursdecennies Ctaient de fait linguistiquement homogènes. Si Penseignement dont ils avaient la
responsabilitC n'y Ctait pas toujours optimal, on s'y savait par contre I l'abri de l'anglicisation. Or, la
reforme de 1966 mit fin I cette assurance en ouvrant la porte I la creation d'"Ccoles bilingues".
ConsiderCes par plusieurs comme des "foyers d'assimilation", ces dernières n'etaient guère pristes par

t.
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une majorite d'Acadiens. En 1974, a peu pres 13% des Cleves d'origine francophone frequentaient de
telles écoles au Nouveau-Brunswick (Aunger, 1981:26). S'il peut paraitre modeste, ce pourcentage ne
satisfaisait pourtant nullement la communaute acadienne. Cette derniCre n'exigeait en effet rien de
moins que la disparition de ce type d'institutions. Ayant obtenu (en 1974) la mise 'Ai place de la
dualite administrative a rinterieur du ministare de l'Education, elle parvint a convaincre par la suite
le gouvernement provincial que la creation d'une commission d'enquate s'imposait pour regler ce
probleme. InstituCe en 1978, celle-ci deposa son rapport en 1980 et l'on y fit echo des l'année
suivante. Jean-Bernard Lafontaine commente id ces evenements:

'Le rapport de la commission l'inn-Elliott et l'acceptation des recommendations
de co rapport sibilant neer pour de bon la question des kolas et des districts
'coheirs. bilingues. Le gouvernoment reconnaissait awc Acadiens le droit de
contrOle et de glrer leun 'cola et leun consals scolaires au moyen de
structures homogenes. La ens.. scolaires de Moncton, de Bathurst, de
Dalhousie avaient permis aux Acadians de fairs comprandre au gouvernement
qua Is dualit. 'tat necessary au nivesu des "toles et des consals "coheir..
sutant qu'au niveau du ministers de l'Education". (Lafontaine, 1981:123-124)

4.2 Education: la situation actuelle

C'est l'article 3.1 de la Loi scolaire qui exprime le mieux et en deux lignes seulement, l'esprit de
la reforme dont est issue la structure actuelle du systeme scolaire neo-brunswickois. Cet article
anonce en effet que: "Les districts scolaires, les écoles et les classes sont organises sur la base de
l'une ou de l'autre des langues officielles du Nouveau-Brunswick". Le principe est donc clair et il se
traduit, dans les faits, par la coexistence parallee de districts scolaires linguistiquement homogenes et
possedant leurs aires de responsabilites territoriales respectives. Pierre Foucher commente en ces
termes 1"approche" privilegite par les autorites gouvernementales:

'En favorisant cats approche, le Nouvesu-Brunswick amble donc se rapprocher
&unit solution territoriali du conflit linguistique du moins en metier. scolaire,
puisque le legislateur ne procode pas en confirant un droit au citoyen mais
plutest en imposant une obligation I Padministration et en structurant
l'ensemble du systIme selon le critaire de la langue de la majorit6 dans un
territoire donne. (Foucher, 1985:59)

Les conseils scolaires grant chaque district se composent de sept, neuf ou onze membres élus
tous les trois ans par la population. Il est a noter que l'electeur situe dans un milieu ou cohabitent

deux conseils scolaires est appele a choisir, independamment de son origine linguistique, le conseil
qu'il souhaite contribuer a Mire. Le poste de conseiller ne comporte en principe aucune exigence
linguistique. Les activites de chaque conseil pouvant cependant se derouler dans une seule des langues
officielles, aucun elu n'est en droit de reclamer qu'on lui offre un service de traduction quelconque
(Doucet, 1983:6).

La reforzne de 1981 a par ailleurs engendre l'apparition de conseils scolaires minoritaires qui
constituent sans contredit l'element le plus singulier du systeme d'education neo-brunswickois. Prevus
et regis par les articles 3.3 et 18.1 de la Loi scolaire, ces conseils minoritaires voient le jour
lorsqu'au moins trente parents d'enfants en age de frequenter l'ecole Clementaire en formulent la
demande au ministre de l'aducation. Ce dernier doit alors nommer trois ou cinq conseillers scolaires
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qu'il juge representatifs du milieu linguistique minoritaire. Les conseils scolairesainsi formes jouissentdes memes pouvoirs que leurs "homologues minoritaires". Cette formule permet d'a.ssurer unenseignement dans la langue de leurs parents aux enfants de la communauté linguistique minoritaire al'intérieur d'un secteur geographique donne. Il est enfin a noter que l'article 3.2 de la Loi scolairepermet a un conseil scolaire d'instituer, sauf s'il existe un conseil minoritaire dans les limites de sonterritoire, des "classes ou des ecoles oil la langue d'enseignement est l'autre langue officielle. Tousles enfants ont donc acces, en principe du moins, a un enseignement dispense en milieu
linguistiquement homogene. En 1985, on retrouvait au Nouveau-Brunswick quinze conseils scolairesfrancophones sur un total de quarante-et-un (donc 36.5%), dont trois etaient minoritaires, et vingt-sixconseils scolaires anglophones, dont un seul minoritaire.

C'est evidemment le Ministre de l'Education qui, a l'echelle provinciale, assume les principalesfonctions afferentes a ce secteur d'activites. Il est a remarquer que les titulaires successifs de ceposte, sont depuis 1982, des Francophones; ce qui n'avait jamais ete le cas auparavant. Le ministere,
comme nous avons déja eu l'occasion de le signaler, est divise en deux services administratifsautonomes, chacun d'eux &ant charge de repondre aux besoins de l'une ou l'autre des deux
communautes linguistiques. Le domaine des finances fait toutefois exception puisqu'il est sous laresponsabilite d'une unite administrative commune. Pierre Foucher resume comme suit le partage destaches entre le ministere et les conseils scolaires:

"Le systime scolaire de la province est centralisi. C'est I. ministre qui établit
I. programme d'ituds, approuve I. choix des livres, et fournit I. financement.
Le conseil scolaire vein* 1 l'embauche du personnel et I Padministration du
programme". (Foucher, 1986:82)

4.3 Education: conflits et revendications

A lire cette breve description du systeme d'education neo-brunswickois et des ressourcesamenagees en vue d'y satisfaire les interets respectifs des communautes anglophone et acadienne, onpeut rester sous l'impression que cette derniere a obtenu aujourd'hui tout ce qu'elle etait susceptible
d'esperer en ce domaine. II est en fait important de rappeler que Peat actuel de ce dispositif scolaireest, dans une tits large mesure, le produit des concessions que les Acadiens ont progressivementreussi a soutirer aux autorites en place. C'est, par exemple, sous un gouvernement dirige par unAcadien qu'a etC officiellement reconnu, en 1966 seulement, le fait francophone dans le champ dereducation. C'est egalement a la suite des pressions exercees par des organismes comme la SANB etl'AEFNB que furent instituees, en 1974, la dualite administrative au sein du ministere et, en 1978, laCommission d'enquete Finn/Elliott qui a inspire la reforme de 1981. La receptivite gouvernementaleaux revendications acadiennes devait, pour sa part, etre constamment reconquise de vive lutte.L'emeute de Caraquet en 1975, la greve des etudiants de l'universite de Moncton en 1968, lesmanifestations etudiantes qui eurent lieu a Bathurst en 1972 sont quelques-uns des moments les plusforts d'un combat parseme de treves, mais dont l'issue n'est sans doute par encore definitivementscellee.

Parmi les revendications d'ordre educationnel que fait valoir de nos jours la communaute
acadienne, celle qui revient peut-etre le plus souvent a trait aux limites de la dualite administrativeau niveau du ministere. Consideree, Iors de son implantation, comme une "demi-victoire" seulement
(SANB, 1977:12), on souhaiterait que cette mesure s'applique aussi a la gestion des ressourcesfinancieres. De hauts fonctionnaires nous ont confirme que l'extension de la dualite a l'ensemble del'organisation ministerielle aurait pour consequence de maximiser l'autonomie acadienne dans lesecteur de reducation et d'eliminer une source frequente de concurrence entre les "services
administratifs" francophone et anglophone. II serait d'ailleurs indique, scion ces memes technocrates,
d'integrer l'actuel ministere des Colleges communautaires a celui de l'Education, de maniere a elargir
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la dualite administrative. Des militants acadiens vont encore plus loin en prOnant la creation d'un
"super-ministere acadien" qui, en plus de reducation, serait en charge du "tourisme, de la "jeunesse"
et des "'affaires culturelles".

Dans un memoire rendu public en 1985, l'AEFNB manifestait d'autre part son insatisfaction
devant certains aspects du système scolaire provincial:

'Actu.11enwnt il y an princips deux cartes molars' distinctes, rune
couvrant les services aux francophones et l'autre aux anglophones. A notre
connaissance, lee deux cartes ne couvrent pas l'ensemble de la province, c'est -
8-dire qu'il y a encore des territoires qui ne sont pas couverts par Urine ou
l'autre des cartes de facon it assurer Faeces automatiqus it des services
d 'Oducation en longue française pour les parents francophones qui I.
dlaireraient.

11 rests Igalement li compliter a röforms en ce qui concern. les Ilections
molars.. La situation qui privaut actuellement ne correspond plus MAX rialitlls
de 1985. II n'y a par encore de mfocanisme official perrnettant &identifier les
Ilectrices et docteurs francophones et anglophones pour les fins d'iloctions
'collars.. Par consiquent, certain. citoyens at citoyennes ne peuvent m
privaloir de leur droit de vote pour une conseillire ou un conseiller
francophone et, dans certain, car, les Ilectrices et Ilecteurs peuvent exercer
leur droit de vote dans lan conmil scolaire qui ne les dessert par. (AEFNB,
1985:12-13)

Aujourd'hui, les revendications acadiennes en matiere d'education sont enfin de nature plus
qualitative qu'autrefois. Conscient d'avoir reussia accumuler au fil des ans un nombre impressionnant
d'acquis sur le plan de racces a renseignement en français et de la gestion scolaire, on sollicite
depuis quelques annees le "developpement d'un modele d'education authentiquement acadien". (SANB,
1984:14) Le projet qui sous-tend cette nouvelle orientation est en fait anime par deux objectifs: 1)
ameliorer la qualite de l'enseignement francophone au Nouveau-Brunswikc, et 2) faire en sorte que ce
progres contribue a repanouissement du fait acadien. L'éducation, et cela a ea compris depuis deji
fort longtemps, constitue en effet le premier des leviers sur lequel la communaute acadienne doit
assurer son contrOle si elle veut survivre et prosperer.



CHAPITRE 5

LE CHAMP DE LA JUSTICE

5.1 Evolution des drolts linguistiques en matiere judicialre

Les auteurs du document Vers I'dgaliti des langues of ficielles au Nouveau-Brunswick, mieuxconnu sour le nom de "rapport Bastarache/Poirier", concluaient en 1982, a propos de la justice, qu'elleétait "tits en retard" sur les autres secteurs d'activites gouvernementales en ce qui a trait au"principe de regalia des langues officielles". En apparence petit-etre moins determinantque celui dereducation, le domaine de la justice est neanmoins crucial pour le developpement d'une communautelinguistique, a plus forte raison si celle-ci est en situation minoritaire. Le jugement emis en 1982 estdorm sujet a eveiller une certaine inquietude.

Le Juge en chef de la Cour d'appel du Nouveau-Brunswick emettait en 1968 l'"opinion" suivante:"In our opinion, the Act of 1650 respecting the use of the English language is part of the law of theprovince and applicable to proceedings in all provincial Courts". Aprts avoir cite cette formule, leprofesseur Michel Bastarache concluait a son tour, plusieurs annees plus tard, que "le droit est tresen rr-cird sur revolution sociale" (Bastarache, 1983:56). Le terme "retard", on le constatera, revientsouvent lorsqu'il est question de bilinguisme f)u de français en matitre de services judiciaires auNouveau-Brunswick.

Le decalage diagnostique ici aurait en fait probablement ea plus large encore si certainsetudiants de runiversite de Moncton s'etaient montres plus respectueux du statu quoi dont sernblaients'accommoder leurs ames. L'article 13 de la Loi sur les langues of ficielles du Nouveau-Brunswick futen effet edicte en 1972 et tout indique que c'est en prevention de contrecoups tmanant de lacommunautt acadienne que les responsables gouvernementaux durent se resigner a le promulguer.L'evolution subsequente des services judiciaires en français est d'ailleurs etroitement assoc:c:l'adoption de mesures legislatives qui ne seront traitees pour l'instant que de maniere tits sommairepuisqu'elles feront l'objet d'une analyse specifique dans une section ulterieure de ce texte.
Tardive et connaissant par la suite un développement tres lent, la "bilinguisation" du systèmejudiciaire ne s'est donc amorcee que sous la pression d'incidents attribuables au mecontentementcroissant de la communaute acadienne. Decide a faire ressortir avec retentissement l'odieux du sortreserve aux Francophones en matitre de justice, un etudiant acadien (Michel Blanchard), a qui l'onreprochait de ne s'etre pas conforme a une injonction, revendiquait, en 1970, un proces entieremeuter. français. Invoquant les lois feddrale et provinciale sur regalia des langues officielles, ii n'eutgutre de peine a demfmtrer rincapacite des autorites a repondre aux exigences de leur proprelegislation linguistique. Comme l'explique ici Della M. Stanley:

"Blanchard was therefore able to denounce what he called the insincerity ofthe provincial legislation. It was good politics from his standpoint and
embarrassing to the Premier and the government. Mr. Justice Barry admitted
that there was validity in Blanchard's argument that a trial in French was aright not a privilege, but pointed out that it would take time before a
completely efficient bilingual legal system could be set up in the province".
(Stanley, 1984:189)

Rendu effectif en 1972, l'article 13 de la Loi sur les langues officielles ne TE.solvait qu'une partieseulement des problemes. Les juges continuaient par exemple a jouir d'une "large discretion quant a la
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determination de la langue des procedures" (Bastarache, 1983:58). Ce n'ost qu'en 1978, comme le
precise toujours Michel Bastarache, que la "mise en vigueur de la partie XIV.I du Code criminel est
venue donner un caractere absolu aux droits linguistiques de raccuse en matiere pénaleTM. Des droits
equivalents en "cas d'infractions a une loi provinciale ne furent pour leur part accordes qu'en 1982
par un amendement a la Loi sur les langues ofTicielles. Au rythme ou evoluait la mise en place de
services judiciaires bilingues, une ediction plus rapide de ces droits serait, de toute fagon ree.tee
pratiquement inapplicable. Le processus de reconnaissance des droits acadiens dans le domaine
judiciaire connut enfin son couronnement avec radoption de la Charte canadienne des droits et
libertEs, dont rarticle 19(2) consacre les acquis accumules de peine et de misere au fil des ans. Ce
qui ne signifie toutefois pas, comme nous aurons l'occasion de le constater un peu plus loin, que
renonce de cet article repond en tout point aux attentes wadiennes.

5.2 Disponibilite et utilisation des services judicialzes en français

Faire etat de la situation du frangais dans le secteur de la justice au Nouveau-Prunswick es: une
ache qui ne saurait se limiter a un compte rendu d'ordre strictement legislatif. L'occasion a, par le
passe, malheureusement etC offerte aux Acadiens d'apprecier a quel point peuvesit paraItre futiles des
normes juridiques qui, dans les faits, sont sans echo. Tracer revolution du bilinguisme judiciaire au
Nouveau-Brunswick, c'est aussi devoir preciser que, si la publication de rensemble de la legislation
provinciale dans les deux langues officielles y remonte a 1972, il est par contre "regrettable" de voir
que la plupart des rtglements provinciaux "n'etaient pas encore traduits" "une lizaAne d'annees plus
tard" (Snow, 1981:36). Ce n'est cependant paz a le plus serieux handicap au develcopement du
bilinguisme judk'aire dans cette province. On s'entend en effet pour dire que runilinguisme anglais
qui, jusqu'i rectanment, regnait de maniere quasi absolue au sein du barreau neo4,runswickois en a
constitue la principale source d'inertie. Le fait est qu'en 1983 plus de kl9% des avocats de cette
province etaient unilingues anglais (Barry, 1983:254). Rien n'indique par ailleurs que les choses se
soient sensiblement ameliorees depuis. En effet, seulement 10 a 15% des membres du barreau y etaient,
selon une etude recente, francophones ou bilingues en 1985 (Schwartz, 1985:94). Ces pourcentages, qui
illustrent avec eloquence la faiblesse du potentiel francophone au sein de la profession juridique, sont
le reflet d'une situation pourtant relativement amelioree par rapport a celle qui prevalait avant la
cr6ation de l'Ecole de droit de l'Universite de Moncton en 1978. II etait, jusque-la , impossible pour
un jeune Acadien se destinant a une carriere juridique d'acquerir une formation dans sa propre langue
et il devenait, par consequent, en quelque sorte naturel pour lui de pratiquer en anglais. C'est un
facteur qui, on l'admettra volontiers, n'etait pas de nature a favoriser le developpement ni meme la
demande de services bilingues dans le secteur de la justice. Nous disposons, pour estimer l'ampleur de
ce phenomene, de quelques statistiques concernant la tenue de proces en frangais au Nouveau-
Brunswick.

TABLEAU 1 8
POURCENTAGE DE PROCES TENUS EN FRANCAIS AU NOUVEAU-BRUNSWICK

SELON LE NIVEAU DE COURS, 197677 A 1980-81

1976-77 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81

Cour d'appel 1.8% 1.9% 2.9% 2.0% 6.6%
Cour supreme:

(total) 6.0% 5.2% 6.6%
(civil) 1.5% 2.8%
(criminel) 3.7% 3.8%

Cour provinciale 7.3% 8.6% 8.9% 5.0%

Tire de: Michel BASTARACHE, "Pour réussir le bilinguisme judiciaire au Nouveau-Brunswick", Les
Cehiers de Omit, 1983, p. 61.
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Or ces donnees temoignent d'un net desequilibre aux &pens de la communaute francophone. Des
informations recueillies aupres de juristes neo-brunswickois nous invitent toutefois a penser que lenombre de proces en français a 'onsiderablement augmente au cours des dernières annees. Ce
changement s'expliquerait, selon eux, par l'arrivee de jeunes avocats francophones ayant recu leur
formation a l'Ecole de droit de l'universite de Moncton. II aurait cii outre pour effet d'accelerer la
nomination de juges bilingurs apies a repondre a la demande croissante de procts en français.

5.3 Justice: bilan et reveal:Heath:ins

Il est eair que la CtiliBr',7'mutd acadienne du Nouveau-Brunswick jouit d'une situation plus sare
dans le champ de l'education que dans celui de la justice. N'ayant pu, jusqu'a ce jour, se doter de
leur propre association prafessionnelie, les avocats francophones sont sans doute mains en mesure que
les enseignants ou ies conseillers scolaires de faire inscrire les problemes d'ordre 1"nguistique au
sommet des priorites qui aniawnt le barreau provincial. A ce premier obstacle s'ailute le fait que le
ministere de la Justice avait, du moins jusqu'i recemment, la reputation d'être dirige par des cadres
tres majoritairement unilingues anglophones et donc peu susceptibles de comprendre la spécificite des
interets acadiens. Les choses ne sauraient cependant se maintenir tres longtemps encore dans cet &at.
La bataille menee par quelques individus isoles a la fin des annees 60 est en effet maintenant
poursuivie par des institutions qui sont solidement implantees au sein de la "societe acadienne". Les
pressions exercees par l'Ecole de droit de l'universite de Moncton, qui produit simultanement un
personnel apte a combler le vide laisse au cours des annees passites dans le secteur professionnel du
droit, produisent de ja des fruits. Les rapports Barry/Bastarache et Lockyer n'auraient en effet fort
probablement pas vu le jour si certains membres francophones du barreau neo-brunswickois ne
s'etaient pas plaints du sort reserve a la communaute acadienne dans le domaine de la justice.

Hormis certains points de nature proprement legislative, qui feront du reste l'objet d'une
discussion plus detainee ailleurs, les revendications acadiew ei en matiere de justice consistent, pour
l'essentiel, a reclamer l'acces a des services judiciaires en français de qualite comparable a ceux qui
sont offerts aux rnembres de la communaute anglophone. Comme la rarete des rssources humaines
francophones explique tits souvent le caractere lacunaire des services mis en place, on consacre une
part irnportante de ses energies a exiger la disponibilite de procureurs de la couronne, de greffiers ou
de stenographes bilingues. La competence linguistique des cours de diverses instances est évidemment
surveillee de pits elle aussi. Al n'est pas rare, meme de nos jours, que l'on ait a dénoncer la
designation d'un juge unilingue anglophone dans un district judiciaire a forte concentration acadienne.
Le decoupage territorial en fonction de tels districts presente d'ailleurs des inconvenients qui ont
egalement etC signales a maintes reprises. II s'y developpe une tendance a l'unilinguisme oui rend
quelquefois malaise, a l'intérieur d'un district donne, l'acces a des services judiciaires dans une langue
qui n'est pas celle de la majorite territoriale.

Advenant que de telles revendications soient entendues favorablement par les autorités
gouvernementales, la situation de la communaute acadienne dans le champ de la justice ne serait pas
pour autant equivalente a celle qui leur a ea progressivement consentie dans le domaine de
l'éducation. Le jour oU tous les Acadiens du Nouveau-Brunswick pourront communiquer, sans alai ni
resistance, avec les divets paliers de l'appareil judiciaire provincial, et ce)a dans leur langue, resteencore difficile a prevoir avec exactitude. II nous apparatt cependant trés probable qu'ils
n'obtiendront pleinement satisfaction qu'en prenant eux-memec les mesures qui s'imposent,
notamment en s'equipant de dispositifs d'intervention autonomes et linguistiquement homogénes du
genre de ceux qui leur ont pc,rmis de manoeuvrer avec succes dans le secteur de l'éducation. Une
demarcbe de ce type requiert cependant une volonté et une capacité d'organisation dont n'ont pas
encore cru bon se doter les avocats acadiens. Michel Bastarac..te fait preuve de lucidite, a notre avis,
en soutenant que:

"La transformation du systeme judiciairf est en fait bien amorcee au Nouveau-
Brunswick, mais elle ne pourra Itre effectivement completée avant que les
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atti!udes ne changent au esin du gouvernement et de la profession. La forte
proportion d'avocats unilingues et le dash. Mgithne des avocets francophonee
d'accomoder lours coUigues anglophones pour iviter &leis et coats & leun
clients en mime temps qu'une procidure inefficace et fastidieuse, nu:zont pour
plusisurs annes encore. (Butarachs, 1983:67)



CHAPITRE 6

LE CHAMP POLITICCI-ADMINISTRATIF

6.1 La réforme gouvernementale

Nous avons eu l'occasion de souligner au debut de ce texte que la population francophone du
Nouveau-Brunswick se caracterise, sur le plan geo-demographique, par une concentration regionale
relativement marquee. C'est dans le nord-est, le sud-est et le nord-ouest de la province que se
retrouve en effet la grande majorite des Acadiens. Une facon logique, pourrait-on croire, de
reconnaltre dans les faits l'existence de cette communaute linguistique du point de vue socio-politique
aurait pu consister a prevoir, pour rensemble des organes gouvernementaux, des divisions
administratives refletant cette realite geographique. Tel ne fut malheureusement pas le cas. Les
Acadiens semblent toutefois decides aujourdhui a faire en sorte que cet etat de choses soit modifie et
c'est ce qui nous pousse a accorder une attention toute particuliere a la "refortne de la gestion des
services gouvernementaux" qui est a retude depuis quelques annees dans cette province.

Que la presence acadienne ne soit pas reconnue de maniere formelle dans ramenagement des
structures politico-administratives provinciales est un fait que les auteurs du rapport
Bastaracha/Poirier ont estime utile de faire ressortir avec vigueur. Apres s'etre d'abord longuement
employes a demontrer la diversite, l'arbitraire et rheterogeneite des segmentations territoriales
adopties par les differentes agences gouvernementales etudiees, ils y denoncent en termes non
équivoques rindifference generale a regard du crittre linguistique:

"Les considerations d'ordre linguistique devraient nicessairement entree en
ligne de cornpte dans de nornbreux car, car )e riseau de distribution des
pervices ne mut DUI tre Etab li sans exard aux exhrences de la Loi cur les
inglin_qtrisiglig_ILULJA_Egijima jingthling_sly_goaundroULy_s_s_p_ava -
Drunswiek. D'autre part, Ja solution au problime di dotation en personnel
bilinxue et au problems relatif la representation Coultable des cornrnunautes
linsuistiaues dans la fonction nublioue en depend. Signalons enfin que
Pidentification des conmunautlis linguistiques Pepperell d'Etat pose deji des
difficultes au Nouveau-Brunswick et quo celles-ci Dont necessairement
exacerbees par la structure (Write ci-devant". (Direttion des langues
()Melones, 1982:58)

La question de la régionalisation des activités gouvernementales intéresse en fait la communauté
acadienne depuis deja longtemps. C'est sous le regne de Louis J. Robichaud, période qui fut par
ailleurs faste sous bien des aspects pour le développement socio-Cconomique acadien, que s'est
amorcee une tendance a la centralisation politico-administrative au Nouveau-Brunswick. Ce
mouvement eut, apres un certain temps, l'effet plus ou moins pervers de rassembler les centres de
decision gouvernementaux dans le sud-est de la province (Fredericton) qui, comme on le sait, est une
zone geographique a faible concentration francophone. Les Acadiens des regions peripheriques ot
ainsi vu s'amenuiser, dans plusieurs domaines, leur potentiel d'intervention au niveau des processus
décisionnels de competence provinciale. Nous qualifions ce resultat de "pervers" en ce sens qu'il
devait s'accompagner d'une dynamique regionaliste au sein de chacune des agences gouvernementales
impliquees. Le probleme, ainsi que nous venons de le voir, est que cette dynamique s'est poursuivie de
maniere desordonnée et sans tenir compte du facteur linguistique. Le rapport Basterache/Poirier
precise a ce sujet que:
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"A. part lee ministers. du Pkhes et des Finances, aucun minister* n'a dilimiti
de regions bilingues ou unilingues depuis 1977. On indique ches codeine
minister.. l'existence de secteurs unilingues anglophones ou francophones et
bilingues, mais cis Divisions sont etablies en ionction de criteres administratifs
t non linguistiquee. (Direction di. languss officio/lc; 1982:343)

De plus en plus conscients que cette quasi-indiffereno- au fait linguistique leur est pre judiciable,
un nombre croissant d'individus et d'organismes acadiers se sont mis a reclamer une "réforme
gouvernementale. Estimant, a l'encontre des nationalistes Its plus "radicauf, que la creation d'une
province acadienne n'etait pas la seule issue politique a envisager, ils semblent avoir opte pour ce que
l'on pourrait peut-etre appeler une solution de compromis. Us considirentde fait que l'environnement
politique provincial serait susceptible, apres avoir toutefois subi des rajustements administratifs
majeurs, de refleter adequatement les interets specifiques de la communaute acadienne. Cette
orientation partage avec le projet secessionniste mis de l'avant par le Parti acadien l'idee qu'il est
maintenant temps d'agir au niveau des institutions politiques, mais s'en &marque par sa strategie
reformiste. Cette derniere semble du reste avoir plus de chance de porter fruit. Le gouvernement neo-
brunswickois acceptait en effet de mettre sur pied, en 1983, un ministere de la Reforme de la gestion
des services gouvernementaux dont le titulaire &zit, avant sa nomination comme senateur, nul autre
que rex-president du Conseil du tresor, Jean-Maurice Simard. Le choix de ce dernier, seul ministre
s'etre farouchement identifie a la "cause acadienne" au cours des dernitres annees, est fort
significatif de la mission assignee a ce nouveau ministere. Son mandat peut-etre formule en ces
termes:

I) reevaluation du systems de livraison de services gouvernementaux dans I.
but d'amiliorer l'accessibiliti aux services gouvernementaux, d'iviter le
didoublement de programmes gouvernementaux, de garantir des programmes
agionaux equitable. it de promouvoir la participation des administris des
regions de la province au processus administratir. (Bouchard, 1984:1-1)

Pour le developpement de la communaute acadienne, l'enjeu de cette reforme est évidemment
considerable. II consiste, en quelques mots, a rendre les institutions politico-administratives aptes a se
mouler dorenavant A la realite demo-linguistique provinciale. Au lieu de n'exprimer leur specificite
qu'i travers des dispositifs paralleles ou plus ou moins informels (militantisme, lobbying ...), les
Acadiens seraient en mesure d'utiliser pleinement et sans detour les rouages de l'appareil
gouvernemental. Ce dernier pourrait meme devenir un levier de promotion collective virtuellement
aussi efficace l'est pour la majorite anglophone. En apparence un peu utopique pour l'instant, ce
projet suscite neanmoins de reelles attentes au sein de la communaute acadienne. On cherche donc
y collaborer avec serieux et dans toute la mesure de ses capacites. Les lacunes mises en relief par le
rapport Bastarache/Poirier sont cependant si graves et nombreuses que l'attitude n'est que
moderernent optilniste au sein des milieux militants acadiens. Tous les intervenants (ministres, hauts-
fonctionnaires, leaders d'opinion ...) a qui nous avons pose la question sont en revanche d'accord pour
dire que la mise en place de divisions ou de regions administratives refletant la realite acadienne est
une solution a la fois interessante, pratique et realisable a court terme. La Conference permanente
des institutions acadiennes publiait d'ailleurs, en 1984, une volumineuse Etude sur la definition des
regions administratives pour les Acadiens du Nouveau-Brunswick qui constitue deji en soi une
contribution finial& et reflechie a la reforme annoncee (Bouchard, 1984). Best, a notre connaissance,
toutefois difficile de dire pour l'instant quelle sera l'ampleur de cette derniere et dans quelle mesure
elle repondra aux espoirs qu'elle semble avoir eveilles chez plusieurs Acadiens. Chose certaine, c'est
que le premier ministre annongait a l'automne 1985, dans le cadre de cette reforme, la mise en
vigueur de mesures qui n'ont gutre suscite d'enthousiasme au sein de la communaute francophone. On
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n'y retrouve apparemment aucune intention nette de depoussierer l'appareil gouvernemental en tenant
compte du critere linguistique. La reduction du nombre de ministeresou la restructuration de certains
d'entre eux sont peut-etre de bonnes decisions sur le plan gestionnaire, mais elks ne concernent pas
specifiquement les Acadiens. Si elles visent, comme le laissent entendre certains responsables
gouvernementaux, aussi a ameliorer la situation du frangais dans l'administration provinciale, ii faut
bien admettre que cet effort est contraint encore aujourd'hui de se faire dans le silence.

6.2 Trois problêmes connexes: l'acces aux services gouvernementaux, la presence francophone dans
la fonction publique et la langue de travail

Avant de penser a se servir des rouages politico-administratifs que pourrait eventuellement
mettre a leur disposition un appareil gouvernemental rajuste en tenant compte de leur spécificité
collective, les Acadiens sont cependant conscients leur faudrait etre au moins en mesure de
communiquer avec ce dernier dans leur langue. C'est poser là le probleme de l'acces aux services
gouvernementaux en frangais. Re Bees a ce probltme sont les questions de la presence francophoneet
de la langue de travail au sein de la fonction publique provinciale. Nous ne disposons malheureusement
que d'inforrnations tres lacunaires en ce qui concerne ces matieres pourtant tout a fait prioritaires
dans l'echelle des preoccupations acadiennes.

Les auteurs du rapport Bastarache/Poirier ont cherche a etablir de maniere aussi precise que
possible quel emit, au tournant des annees 80, le potentiel d'acces aux services offerts par les divers
ministeres provinciaux selon la langue utiliste par le client ou la cliente. Apres avoir souligne les
difficultes que genere un tel effort d'evaluation et suggere les reserves qu'impose a leurs yeux la
lecture des donnees recueillies, ils se permettent pourtant le commentaire suivant

'On voit que dans l'onsemble, s'adreuant un fonctionnaire, un français
sit risque I. 'Sorry, I don't speak Franck' (...) L'anglais, de son
cOtê, 1 lois our 10 seulemul aura quelqu'un qui s'excusera en mauvnis anglais
do no pu parlor sa languie. (Direction den languers officielles, 1982:288)

Ils ajoutent que la situation yank toutefois grandement, d'abord, d'un ministere a un autre et,
ensuite, selon que l'on s'adresse a un bureau gouvernemental localise en region ou dans la capitale
provinciale. Si les services bilingues dispenses par certain3 ministeres semblent parfois acceptables en
peripherie, ils le sont en revanche souvent beaucoup moins a Fredericton. Or, comme le concluent
eux-memes les auteurs du rapport "Si on agree qu'en gros, a Fredericton on decide et dans les
regions, on informe, on execute ou on transmet, on peut mesurer toute l'inequite de la situation".
(Direction des langues officielles, 1982:290).

Meme si le lien entre la capacite de l'appareil gouvernemental a offrir des services en frangais
et la presence de fonctionnaires bilingues n'est pas direct, il est permis de penser que ces deux
realites ne sont neanmoins pas totalement etrangeres. Comment, en effet, saurait-on repondre
adequatement a la demande en ce domaine sans disposer des ressources humaines competentes? Le
tableau 19, qui tenoigne aussi du poids relatif des deux communautes linguistiques au sein du
personnel de la fonction publique, jette un peu de lumitre sur cette question. Precisant que seulement
27% des employes du secteur public pouvaient communiquer avec aisance dans les deux langues
officielles en 1985, il demontre par ailleurs que ce sont les fonctionnaires d'origine francophone qui
forment l'essentiel du "potentiel bilingue" de la fonction publique provinciale. Meme s'il semble se
manifester une certaine ouverture chez les Anglophones (legere augmentation des bilingues courants et
fonctionnels de 1984 a 1985), il est malaise de ne pas conclure que la meilleure fagon pour les
Acadiens de s'assurer des services gouvernementaux dans leur langue reste peut-étre encore d'essayer
d'accroitre leur presence a l'interieur de l'administration publique. La creation de divisions ou de
regions administratives qui refleteraient explicitement l'existence du fait francophone serait
evidemment susceptible de favoriser un tel accroissement. Cela dit, il ne faudrait pas croire que
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TABLEAU 19
POURCENTAGE DE FONCTIONNAIRES UNILINGUES ET BILINGUES

DANS L'ENSEMBLE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK,
SELON L'ORIGINE LINGUISTIQUE, 1984 ET 1985

Unilingues

Bilingues
Anglophones courants

Bilingues
fonctionnels

Unilingues

Bilingues
Francophones courants

Bilingues
5.0 5.8

fonctionnels

1984

64.0

1.8

3.5

1985

61.8

2.0

4.7
27.0%

0.6 0.6

25.1 25.0

TOTAL 100.0 99-9

Dora) 6ss tirftes di: DIRECTION DES LANGUES OFFIC1ELLES, Profit
linguisrique dos employ* de le &notion publigue, 1984
et 1985.

rarrivee de Francophones au sein de la fonction publique aurait automatiquement pour résultat de
rendre les activites internes de cette dernière plus bilingue. L'une der revelations interessantes du
rapport Bastarache/Poirier est en effet que la competence linguistique des employes oeuvrant dans une
agence gouvernementale n'est pas un facteur necessairement determinant dans le "choix" de la langue
qui y predomine quotidiennement

"La longue de travail des ministers. est, dans presque tous les cu, Franglais.
L'utilisation du frangois est trio rare, et c mime au ministire des Peches qui
possede pourtant un personnel bilingue i 72%. Les riponses au questionnaire
dimontrent qua les seules exceptions a. trouvent su nivesu des communications
internei dans des secteurs particuliers, notamment au nord de la province.
De fait, est plutit difficile de travailler dans une longu lorsque la
supervision ost presque toujours fait. dans l'autre langue". (Direction des
longues omcislls., 1982:381)

6.3 Autres preoccupations collectives acadiennes

Nous ne pretendons evidemment pas avoir fait le tour des problemes qui préoccupent au jourd'hui
la communaute acadienne. Les sujets traites jusqu'ici (education, justice, reforme gouvernernentale,
services gouvernementaux ...) sont en fait issus d'une selection qui se fonde sur des criteres inspires
par robjet meme de cette etude, a savoir les enjeux juridiques et socio-politiques des conflits
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linguistiques au Nouveau-Brunswick. Ce serait cependant tronquer considerablement la liste despreoccupations acadiennes que qualifier ce compte-rendu d'exhaustif. C'estavec l'idee de le completerque nous procedons, dans cette section, un rapide inventaire des principales revendications
acadiennes dans divers champs d'intervention. Le "plan d'action 1984-1989" de la SANB nous servirade guide (SANB, 1984).

Inutile de preciser que le secteur economique polarise a lui seul une part enorme des requetesacadiennes. Certaines meritent a notre avis d'etre soulignees:

L'etude de la politique d'achat du gouvernement afin d'en arriver a une juste distribution
des contrats pour les gens d'affaires acadiens;
le developpement d'un reseau routier complet dans les regions acadiennes notamment cellesdu nord-ouest et du nord-est;
le developpement d'infrastructures touristiques dans toutes les regions et l'etablissement
d'un circuit touristique acadien ..."

D'un caractere general, ces quelques points illustrent en Italia bien partiellement l'etat actueldes attentes acadiennes en matiere d'economie. IlsufTirait d'efTleurer les domaines de la peche ou dcl'agriculture pour vite decouvrir qu'il serait en fait vain d'en vouloir dresser l'enumeration complete.

La culture recouvre un champ d'activites qui, si l'on peut dire, a une valeur strategique pour lasurvie et l'epanouissement d'une cotnmunaute linguistique. La "promotion des symboles nationaux" est,en ce sens, plus qu'une simple question de principe pour les Acadiens. C'est ce qui les pousse
solliciter "l'etablissement d'un programme de mise en valeur de leur patrimoine", la "proclamation du15 aoet, leur Fete nationale, comme conge ferieou l'introduction du drapeauacadien dans l'enceinte
de l'Assemblee legislative". En apparence abstraits, de tels gestes auraient pourtant une connotationpolitique evidente. Ils seraient en efTet l'indice d'une reconnaissance sans reserve de la communauteacadienne au coeur meme des institutions politiques provinciales. Que les signes de cettereconnaissance lui soient toujours refuses aujourd'hui n'est-il pas d'ailleurs un fait hautement
revelateur des limites inherentes a un enonce strictement juridique de regalia des deux communauteslinguistiques?

Le secteur des communications preoccupe beaucoup, lui aussi, les Acadiens. Ces derniers sonttout a fait conscients que leurs valeurs collectives, si vivantes qu'elles puissent leur apparaltre, nesauraient etre vehiculees au moyen des memes supports qu'autrefois. C'est pourquoi leurs
revendications en ce domaine sont claires. Le "plan d'action 1984-1989" de la SANB nous en proposeun echantillon significatif:

"La creation d'un ministere des Communications avec dualite complete jusqu'au niveau sous-
ministeriel.
La creation d'un reseau acadien de television par le biais des televisions communautaires.
L'etablissement d'un reseau d'echange entre les stations privees de radio frangaise.
L'elaboration d'un plan de developpement des radios communautaires.
La telediffusion des &bats de l'Assemblee legislative.
L'etablissement d'une strategic globale d'intervention dans le domaine de l'informatique".

On notera que la mise en circulation d'un quotidien francophone representatif de l'ensemble dela communaute acadienne du Nouveau-Brunswick, bien que ne figurant pas dans cette liste de
priorités, constitue quand meme une de ses principales attentes en matière de communications depuisla disparition de l'Evangeline.

Les Acadiens pensent enf in a ameliorer leur situation par le biais de revendications a caracterejuridique. C'est l'objet de la section suivante.



PARTIE III

LA LEGISLATION LINGUISTIQUE NEO-BRUNSWICKOISE

ET

LA LECTURE QU'EN ONT FAITE LES TRIBUNAUX

La communaute acadienne du Nouveau-Brunswick est la seule minorite linguistique au Canada
dont la langue soit officiellement reconnue par une loi provinciale spécifique. Elle peut donc paraltre,
en termes relatifs du moins, choyee. So situation linguistique n'est-elle pas en effet de nature a
susciter l'envie des autres Francophones hors Quebec ou marne des Anglo-Quebecois? Si - et cette
conjonction est ici de rigueur - c'est le cas, comment se fait-il que les Acadiens aient, ainsi que nous
l'avons vu, radicalise au cours des quinze ou vingt dernitres annees leur strategic en matière de
conflits linguistiques. Sont-ils plus exigeants que les autres minoritts ou, comme sont sans doute
enclins a le penser leurs opposants, ingrats a regard de la majorite anglophone ou des institutions
juridico-politiques provinciales?

Ceux qui souscrivent a cette hypothIse sont en general peu portes a s'interroger sur la valeur
de la legislation linguistique néo-brunswickoise. Ils se satisfont d'un parallele sommaire entre les
situations respectivement offertos aux autres minorités linguistiques canadiennes et aux Acadiens de
cette province pour rapidement en arriver a la conclusion que ces derniers sont, somme toute,
privilegies. 11 va de soi que nous ne pouvons d'emblee partager ce point de vue. L'accentuation
recente des revendications acadiennes nous invite bien au contraire a le questionner. C'est dans cet
esprit que seront examines ici la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick, la Loi
reconnaissant l'egalite des deux communautés linguistigues officielles au Nouveau-Brunswick et les
articles 16(2), 17(2), 18(2), 19(2), 20(2) de la Charte canadienne des droits et libertds.



CHAPITRE 7

LA LEGISLATION A CARACTERE
LINGUISTIQUE

7.1 La Lol sur les langues officielles: approche generale

Votee par l'Assemblee legislative en 1969, la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick(on en trouvera le texte integral en appendice, pp. 61-62) a, depuis, donne lieu a de nombreuxcommentaires. Ces derniers proviennent surtout de juristes et sont, pour la plupart, de caractereponctuel, en ce sens qu'ils visent moins a evaluer l'ensemble de cette "legislation" qu'a cerner ou aspeculer sur la portee de l'un ou l'autre de ses articles. D'autres remarques, plus rares celles-la, sontattribuables a des militants qui, bien que moins soucieux de technicites juridiques, n'en sont pasmoins conscients de l'importance que revet cette loi pour le developpement de la communauteacadiennet. Leurs preoccupations sont en general evidemment moins precises que celles des juristes etc'est ce qui explique la nature souvent plus informelle ou globalisante de leurs commentaires.

Il est difficile d'etablir dans quelle mesure cette loi a pu affecter revolution du problemelinguistique au Nouveau-Brunswick. Peu invoquee devant les tribunaux depuis son adoption, elle n'esten outre assortie d'aucune mesure coercitive. Lacune qui, comme l'illustrent ces propos d'un juriste,mine déja en soi considerablement sa credibilite aux yeux de la communaute acadienne:

*Quolles tont, enfin, los sanctions prevues pour l'inexkution de la loi? Aucune
(.4

L'abeence du moindre miteanisme de surveillance dans la loi mime est une
chose réprehensible et scandalous*. Elle timoigne, plus quo tout le rests, de la
nature essentiellement symbolique de la dimarche gouvernementale et du
manque Hal d'engouement politique dans cette affairs". (Snow, 1981:43)

Que cette loi n'ait de valeur que sur le plan "symbolique" est un fait que peu d'Acadiens
semblent prets a contester. Le paradoxe, comme le soulignait un memoire prepare par l'Ecole de droitde l'Universite de Moncton, c'est que cette "legislation" est en réalite "pratiquement sans effetjuridique". (Ecole de droit, 1985)

Majeur, ce probleme est par ailleurs loin d'etre le seul reproche qu'a su inspirer la Loi sur leslangues officielles du Nouveau-Brunswick. Son contenu, sur lequel nous reviendrons plus en detail aufil des pages qui suivent, est en effet largement considere comme imprecis et restrictif. Les auteurs
du rapport Bastarache/Poirier, dont le mandat etait justement de "reviser completement la loi sur les
langues officielles" n'ont eu d'autre choix que de constater son inefficacite a repondre aux objectifsqui en avaient motive l'adoption. La refonte de cette loi devrait, selon ces memes auteurs, etreorientee en fonction des principes suivants: I) disponibilite, sur demande, de services
gouvernementaux qualite egale dans les deux langues officielles, 2) assurance, pour tous les
citoyens pedant l'une des deux langues officielles, de pouvoir evoluer au sein de la fonction publiqueen y utilisant leur langue d'origine, 3) presence equitable des membres des deux communautts
linguistiques a rinterieur de la fonction publique et enfin, 4) reconnaissance formelle et effective de
ridentite regionale" des deux communautes linguistiques. Ces principes, on l'aura remarque, sont touta fait conformes aux attentes que nous avons eu l'occasion d'identifier precedemment. On ne saurait,
en ce sens, reprucher aux Acadiens de faire preuve d'incohérence. Leurs revendications socio-
politiques et juridiques s'averent de fait bel et bien complementaires.
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Ce bref aperçu de l'opinion que la communauté acadienne tend a se faire de la Loi sur les
langues of ficielles du Nouveau-Brunswick est, bien stir, trop sommaire. Les intervenants que nous
avons eu l'occasion de rencontrer sont majoritairement portes it penser que l'existence de cette
mesure legislative n'a guere inflechi l'etat des rapports entre les deux communautes linguistiques au
cours des seize dernieres annees. Ceux qui se montrent les plus sensibles a cette question ne sont en
outre polies a cerner les effets de cette loi qu'en termes tits abstraits et finissent en general par
souligner encore une fois sa valeur neanmoins "symbolique". Seul un examen &taint du contenu de
cette "legislation" pourra en fait nous permettre d'evaluer la pertinence de tous ces commentaires.

7.2 La Lot sur les langues officielles: approche detainee

Le texte de la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick a Ca, si l'on peut dire,
examine a la loupe déjà a plusieurs reprises par des juristes. Nous ne reprendrons ici que les grandes
lignes de leurs conclusions en suggerant au lecteur en quete d'une analyse encore plus detainee de
consulter ces travaux specialises (voir notamment Direction des langues officielles, 1982; Snow, 1981;
Raic, 1982; Foucher et Snow, 1983). L'expose qui suit epousera, par commodite, l'ordre successif des
differents articles que comporte cette loi.

Promulgue des l'adoption de la loi, soil en 1969, l'article 2 officialise les deux langues "pour
toutes les fins relevant de la competence de la legislature" provinciale et leur confere, a l'interieur
de cette limite, "un statut equivalent de droit et de privilege". On pourrait etre tente de n'y voir
qu'une mesure de type declaratoire, mais c'est là un avis que ne partagent pas tous les juristes.
Certains d'entre eux jugent en effet que cet article a aussi une valeur executoire et n'hesitent pas asoutenir que:

"Si cette loi devait recevoir une application large et fiber.% t vrairnent creer
une &tante complete entre les deux leagues dans toutes les activites relevant
de la competence du Nouveau-Brunswick, on &unit, par la redaction du seul
article 2 de celle-ci, garanti I une minorite linguistique plus de droits qu'i
reimports quelle autre minorite en Arndrique du Nord". (Raic, 1982:50)

Cela dit, ii convient de preciser que la portee de cet article n'a jamais ete delimitee par les
tribunaux. Si certains juristes, comme le professeur Robert Kerr, signalent qu'elle pourrait meme,
tout le moins theoriquement, s'etendre au "domaine du droit prive", d'autres s'empressent de priciser
que le reste de la toi la restreint en fait enormement

"En tout cu, pour ce qui est de notre loi, U paralt evident que la aerie de
dispositions particulieres qu'on croirait I premiere vue susceptible d'etayer le
principe d'egalite contenu i Particle 2 n'a en wialite pour effet que de
diminuer considerablement et, dans une certaine meure, d'annuler les effete
possible. de Particle 2". (Snow, 1081:42)

II va de soi que nous ne saurions, pour notre part, trancher une question qui force les
specialistes eux-memes a s'en tenir au niveau des speculations.

Lui aussi promulgue en 1969, l'article 3 consacre le droit des parlementaires neo-brunswickois
s'exprimer, au sein de l'Assemblee legislative ainsi que devant tous ses "comites", dans l'une ou l'autre
des langues officielles. La traduction simultanee y est d'ailleurs disponible depuis cette date. Bien que
"de plus en plus frequemment" utilise dans l'enceinte legislative, il semble que le francais ne soit pas
systematiquement employe par los parlementaires acadiens qui craindraient, disent-ils-, "d'etre mal
interpretes". (Snow, 1981:35).

6 5



53

Les articles 4 a 9 ont globalement pour effet de rendre "obligatoire" - exceptionnellement"possible" pour l'article 5(2) - l'impression dans les deux langues officielles de toute documentationayant trait a la legislation provinciale, au fonctionnement de l'Assemblee legislative et de ses comitésainsi que, dans une certaine mesure, a celui de l'appareil gouvernemental. Ces articles ont éte mis envigueur, pour la plupart, au cours des annees 70, c'est-a-dire aprts que le gouvernement néo-
brunswickois se soit assure de pouvoir y donner suite.

L'article 4, qui force la publication dans les deux langues des &bats de l'Assemblee et de sescomites, n'a par exemple Ott promulgut qu'en 1977 alors quo l'article 5(1) qui vise la langue desprojets de loi, Peak en 1974. La presentation devant l'Assemblte de documents dans Pune ou l'autredes deux langues officielles etait quant a elk autorisee en 1972 par l'article 5(2). L'article 6, bienqu'edicte dos 1969, n'eut d'effet tangible qu'en 1973, au moment oa furent publiCes les Lois refonduesde la province qui, soft dit en passant, ont donne lieu a un travail de traduction salt* pour saqualite.

Adopte en 1974, l'article 7(1) assurait l'impression dans les deux langues officielles de toutes leslois dorenavant yokes par l'Assemblee. Cette mesure ne touchait cependant pas les lois quimodifieraient une loi adoptee anterieurement et imprimee dans une seule de ces langues. Cetterestriction, etablie par l'article 7(2), fut abolie en 1974.

Les articles 8 et 9, tous deux promulgues en 1977, etendent l'obligation du bilinguismePensemble des publications gouvernementales, y compris les textes paraissant dans la Gazette royale.Ces deux articles se distinguent toutefois des precedents par le fait que lour contenu est soumis a la"reserve de l'article 15". C'est en examinant ce dernier que nous pourrons mesurer l'ampleur de cetterestriction.

L'article 10 touche une matitre immense, soit cello de la langue de communication et de ladistribution des services gouvernementaux. Precisons qu'il est deja en soi significatif de constater quecette partie de la loi n'ait ete promulguee qu'en 1977. On remarquera en outre qu'elle fait, elle aussi,l'objet de la "reserve de l'article 15". Ce ne sont pas là des indices qui tendent a faire de cet articlePun des points forts de la loi sur les langues officielles. II s'est en fait attire de multiples critiquesde la part de la communaute acadienne. Les juristes se sont montres particulitrement durs a sonendroit, soulignant notamment qu'il ne donnait accts, au mieux, qu'a "un service indirect, la plupartdu temps de qualité moindre" (Foucher et Snow, 1983:107). On s'est par ailleurs serieusement interrogesur sa portee. Couvre-t-il, par exemple, le domaine des soins hospitaliers? (Braen, 1981:37-42). GerardSnow estimait, pour sa part, sa "valour" comme etant "surtout symbolique" en précisant:

"(II peut) la limite servir fonder une plainte, mais (il peut) hire trés ptu
pour assurer une veritable egalite linguistique en matiere de services publics.
Le veritable probleme ne reside done pu tant dans (sa) formulation que dans
l'abeence de mecanismes, prévus dans la loi elle-mime, pour usurer une
participation equitable des deux groupes de langue officielle é l'administration
publique". (Snow, 1981:40)

Mis en vigueur des 1969, l'article 11 autorise les Clus locaux a officialiser l'usage, soit de l'uneo l'autre, soit des deux langues "dans mute deliberation ou a toute reunion du conseil" municipal.Nous possedons malheureusement peu d'informations sur l'impact de cet article. La SANB déploraitcependant, dans un communique de presse emis en mars 1979, qu'aucune des "municipalites mixtesimportantes" de la province (Campbellton, Dalhousie, Bathurst, Moncton, Fredericton, St-John) n'aitencore juge opportun de se declarer officiellement bilingue.
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L'article 12, qui n'a eté promulgué qu'en 1977, concerne un secteur d'activités que nous avons eu
l'occasion de traiter longuement ailleurs, a savoir l'education. Cet article, selon Gerard Snow, ne
modifiait en rien la situation qui prevalait en matiere de langue d'enseignement au Nouveau-Brunswick
puisqu'un Reglement scolaire (1967) en avait deji etabli les régles en des termes "presque identiques"
(Snow, 1981:42). Yves Raic souligne quant a lui que le legislateur semble avoir laisse de "larges
pouvoirs discretionnaires" au ministre de l'Education dont la seule contrainte, si l'on peut dire.
consiste a respecter "l'esprit de la Loi". Raic precise par ailleurs que cet article n'assure aucunement
un *droit" a l'enseignement dans l'une ou l'autre des langues officielles, mais se contente de stipuler
les normes a respecter a l'interieur des "classes" existantes (Raic, 1982:125-127). La creation et la
gestion des etablissements assurant l'enseignement dans rune et l'autre de ces langues sont en fait
regies par la Loi scolaire dont nous avons d'ailleurs resume, dans une section antérieure de ce texte,
les grandes lignes.

Promulgue en 1972, l'article 13(1) assure a "toute personne qui comparait ou temoigne devant un
tribunal" le droit d'etre "entendue dans la langue officielle de son choix". Cet article, contrairement
au precedent, modifiait, au moment de sa mise en vigueur, la situation alors etablie dans le secteur
judiciaire. On "ouvrait", comme le signale encore une fois le juriste Gerard Snow, "la porte au
bilinguisme dans les tribunaux" (Snow, 1981:37). Il faut cependant preciser immediatement que cette
"ouverture" &ail deja en fait considerablement limitee par l'article 13(2), lequel confiait aux juges la
ache d'evaluer si les "seances" pouvaient "efficacement" etre tenues dans la langue sollicitte par la
"partie" concernee. En 1982, cette restriction fut toutefois eliminte, l'article 13(2) étant remplact par
l'article 13(1.1) qui garantit le "droit au dtroulement des procedures dans la langue officielle" choisie
par l'accuse. Apres avoir souligne l'amélioration notable que represente ce changement, Saul Schwartz
precise que la situation reste neanmoins perfectible sur certains points: "But the provision applies
only to penal or quasi-criminal offences, and it does not require the judgment to be in the language
used at the proceedings" (Schwartz, 1985:240).

II y a peu de choses a dire sur l'article 14, sinon qu'il a ett promulgut des 1969 et qu'il
confirme "pareille autorite" aux "deux versions" linguistiques utilisees dans "tous les écrits" mentionnes
dans cette loi (voir les articles 4 A 9).

L'article 15 a eté mis en vigueur lui aussi en 1969. Par cet article, le législateur conferait au
Conseil des ministres le pouvoir d'adopter des "reglements" visant a "preciser l'application" de
certaines parties de la loi (articles 8, 9, 10, 13(1)). Ce pouvoir notamment utilise en 1977
(rtglement 77-72) pour eviter, entre autres, que le contenu des articles 8 et 9 de la loi ne force la
traduction de tous les reglements provinciaux decrétés dans une seule langue avant cette date. Cette
mesure inspira le commentaire suivant a une composante regionale de la SANB:

"Le Gouvernement se sert de ce pouvoir pour faire le reglement 77-72 qui
etablit que la trsduction n'est pas necessaire pour les riglements qui ont ete
adoptés uniquement en anglaisl II y d'un côté une loi qui favorise le
bilinguisme et de l'autre ceté un reglement qui favorise l'unilinguisme anglais.
De facon caricaturale, eels pourrait s'exprimer comme suit: "Les réglements du
Nouveau-Brunswick, doivent paraltre en frangais et en anglais, excepté en
frangais". II n'y a qu'un mot pour qualifier cette situation et cc mot est:
"ridicule". (Conference de preue convoquee Ie 8 mai 1978 par le Comite du
Madawuka de la SANI3).

L'intervention des politiciens n'a cependant pas eté systématiquement néfaste aux Acadiens.
Ainsi, en 1975, la loi fut modifiee de fagon que la pollee de l'article 15 n'atteigne plus le domaine de
la justice (article 13). L'article 15(2), adopté au meme moment, reduisait par ailleurs l'arbitraire des
juges en ce qui avait trait a la langue des tribunaux. Signalons enfin que l'ajout, en 1984, de l'article
15(3) rend le Conseil des ministres apte a "nommer des traducteurs officiels", a regir leurs "fonctions"
et a statuer sur la valeur de leurs "traductions".
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7.3 Epilogue

Ce bref examen de la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick laisse A peine
transparaitre le climat de tension dans lequel ont ete adoptes plusieurs de ses articles. Rappelons, par
exemple, qu'il a fallu huit annees pour voir l'Assemblee legislative se uecider a promulguer les articles
10 et 12 et cinq de plus pour qu'elle se resolve a remplacer l'article 13(2). Il est inutile sans doute
de preciser que ces modifications sont, dans une fits large mesure, le fruit des pressions exercees par
la communaute acadienne. Ce n'est d'ailleurs pas par grandeur d'Ime non plus que le gouvernement
acceptait de mettre en branle le processus qui devait aboutir, en 1982, au depOt du celtbre rapport
Bastarache/Poirier. La "revision" de la Loi sur les langues officielles, apres avoir donne lieu a de
houleux &bats vers la fin de l'annee 1984, devrait prochainement prendre un souffle nouveau. Le
gouvernement vient en effet de publier le rapport du Comite consultatif dont il est cense s'inspirer
pour proceder a la reforme de la legislation linguistique. Les Acadiens, s'il est necessaire de le dire,
sont nombreux a trouver le processus en cours bien long et tortueux.

7.4 La Loi reconnaissant l'egalite des deux communautés finguistiques officielles au Nouveau-
Brunswick: presentation et analyse sommaire

La communaute acadienne du Nouveau-Brumwick est, si l'on peut dire, plus choyee que toute
autre minorite linguistique au Canada, sur le plan juridique du moins. Non satisfait d'être le seul
avoir officiellement reconnu sa langue (si l'on excepte bien Wt l'Etat federal), le gouvernement de
cette province a meme eu la noblesse de reconnaitri: tout aussi officiellement l'existence et l'igalite
de cette communaute. Ce geste, ii l'a pose en 1981 lorsqu'il adpopta la Loi reconnaissant l'egalite des
deux communautés linguistiques officielles au Nouveau-Brunswick (on en trouvera le texte integral enappendice, p. 63).

Cette loi, qui est breve et relativement recente, a neanmoins deja fait couler beaucoup d'encre.
Notons d'abord que le legislateur semble s'etre montre plus prudent que lors de la redaction de la Loi
sur les langues officielles en enoncant, cette fois, explicitement qu'il s'agissait bien lA d'une
"declaration de principes". On pouvait, de ce fait, difficilement lui reprocher de ne poser qu'un acte
symbolique puisqu'il affichait ouvertement que telle etait son ambition. Cette loi se distingue d'autre
part de la legislation linguistique anterieure par le fait qu'elle reconnait aux deux commnautes des
droits dits "collectifs". Malaises a faire valoir aupres des tribunaux, comme n'ont pas manqué de le
souligner plusieurs juristes, ce type de droits ont quand meme une pollee reelle (quoique difficile a
cerner) et renforcent, en ce sens, le contenu de la Loi sur les langues officielles. Les Ac diens, avec
cet enonce de "principes", jouissent en effet d'un levier supplementaire pour justifier leurs
revenclicationsills devaient, jusque-1A, constamment invoquer le passe ou la culture pour temoigner de
leur difference, mais voila que cette derniere se trouve desormais enchassee dans un cadre legislatif
et n'est donc plus censee requerir de demonstration. L'interet politique de cet acquis juridique a,
evidemment, vite ete compris par la communaute acadienne. Un haut dirigeant de la SANB nous
soulignait, par exemple, que cette loi servait de "base aux revendications" de son organisme depuis
que celui-ci est en quete d'"un nouveau contrat social".

En termes de contenu, la Loi reconnaissant l'egalité des deux communautés linguistiques brille
nettement plus par ses intentions que par sa precision. Dans son preambule, le legislateur utilise
notamment a trois reprises le verbe "desirer" et une fois le verbe "chercher". Ces indices constituent
cleji en soi un apergu significatif de l'esprit dans lequel a ett conçue cette loi dont un court passage
seulement, situe au debut de l'article 2, laisse transparaitre l'ombre d'une volonte imperative. II y est
en effet exprime, sur un ton un peu plus ferme, que le "gouvernement du Nouveau-Brunswick assure
la protection ..." Comme le signale le professeur Michel Bastarache, c'est toutefois cet article, dont
on aurait pu attendre le plus d'effets, qui s'avere etre "certainement celui qui souleve le plus de
difficultes". Et l'auteur de preciser:
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"Un libelle auui vague ne peut avoir une port& juridique importante que si les
tribuneux se reconnaissent le devoir de decider eux-memes du contenu de
Particle; or ceci risque de ne pas se produire si la norme juridique prévue ici
n'est usortie d'aucune sanction et reflite clairement l'intention de crier unt
loi declaratoire". (Bastareche, 1981:463)

Le fait est que cette loi, tout comme celle sur les langues officiefles, n'est guere menagante.
Elle aurait cependant pu et meme du l'etre. Sa version initiate, ainsi que le rappelle ici Donald
Poirier, avait beaucoup plus de "mordant":

"Le projet de loi original contenait (des) recours, mais ils furent delay*. a la
suite de codeine. preuions. On voulsit sans doute riviter quo la communauté
linguistique de langue française ait en main les moyens de fake appliquer re
principe d'egalite au domains ds la ripartition des depenses gouvernementales,
ce qui surnit pu obliger le gouvernernent effecter des fonds pour le

developpement economique dans ks secteurs geographiques a predominance
frangaise. (Poirier, 1980:124)

A joutons enfin que Particle 3, qui découle comm le reste de la 30i d'un touable dessein, est lui
aussi de nature a "encourager" la communauté acadienne tout en apportant cependant peu de choses a
sa capacite de faire valoir ses interets.

73 L'histoire officleuse d'une reconnaissance officielle

Sans vouloir faire la "petite histoire" de la Loi reconnaissant regalite des deux communautes
linguistiques officielles au Nouveau-Brunswick, il not! apparait pertinent de mettre en lumiere le
contexte qui en a vu naitre le projet. C'est, de l'avis de tous les observateurs, le succes de l'option
autonomiste lors de la CONA en 1979 qui a plus ou moins force le gouvernement a reagir. Le ministre
Jean-Maurice Simard., saisissant fort bien la signification du geste que venaient de poser les Acadiens,
s'engagea presque aussitöt a presenter devant l'Assemblée legislative un projet de loi qui affirmerait
la specificite acadienne. Donnant suite a sa promesse peu de temps apres, it ne recula devant aucun
effort pour convaincre ses "compatriotes" de la valeur de son projet. Bien que ne reussissant d'abord
pas a rattier ses adversaires politiques liberaux, ii sut s'attirer la sympathie d'intervenants majeurs
dont, semble-t-il, la SANB qui, comme nous l'avons vu, éprouvait de son cOte beaucoup de difficultes
- et la formule est euphémique - a s'acquitter du mandat qu'on venait de lui confier a la CONA. La
loi fut finalement promulguée en 1981 et ... les Const.: vateurs obtinrent, Pannee suivante, un appui
electoral de la communauté acadienne auquel l'histoire politique du Nouveau-Brunswick ne les avait
gutre habitues.

Dire que l'adoption de cette i ne fut qu'une mesure électoraliste serait sans doute abusif.
Certains auteurs se sont pourtant permis d'msocier explicitement a cet événement Pattenuation
récente du "courant de revendications qui a caracterise les années 70" (Toucher, 1984:678). Y aurait-il
eu, comme d'aucuns le soupgannent, recuperation, avec cette mesure legislative tapageuse, du néo-
nationalisme acadien? Il est évidemment impossible de trancher une tette question. Force est
néanmoins de constater que plusieurs militants acadiens, pourtant reputes pour leur extrémisme en
matiere d'ideologie politique, )nt suffisamment pris au sérieux le projet du ministre Simard pour se
contenter de ne lui faire subir que des critiques a caractere ponctuel. Ils auraient, par exemple,
apprécie trouver le terme "peuple" au lieu de l'expression "communaute linguistique", mais se disent
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aujourd'nui sensibles a la reconnaissance de leurs "droits collectifs" et apprécient les "effets
psychologiques positifs" de la Loi 88 fctes propos nous ont &tit confies lors d'entrevues effectuees
aupres de militants acadienr notoires).

7.6 Les articles 16(2), 17(71, 18(2), 19(2) et 20(2) de la Charte canadienne des droits el libertes

L'année 1982 marquait 1'abl-.1..tissement de longues et difficiles negociations constitutionnelles
entre les responsaNes des différents paliers gouvernementaux (federal et provinciaux) de l'Etat
canadien.

Directement vise, comme la grande majorité des provinces, par la plupart des dispositions qui
entraient alors en vigueur, le Nouveau-Brunswick n'hésitait pas, en matière linguistique du moins, asortir du rang.

Depuis cette date, ler droits linguistiques des communautes anglophone et francophone du
Nouveau-Brunswick sont en effet l'objet d'une reconnaissance constitutionnelle specifique. Lesarticles 16(2), 17(2), 18(2), 19(2) et 20(2) de la Charte canadienne des droits et libertés constituent,
A quelques écarts pres, l'equivalent constitutionnel des principes enoncts au sein de la Loi sur leslangues officielles du Notveau-Brunswick. Les lignes qui suivent viseront surtout a faire ressortir lesdifferences et divergences virtuelles entre ces deux textes. On retrouvera la version inttgrale desarticles vises en appendice p. 64.

Precisons d'abord que ces tcaes juridiques sont, d'une certaine fawn, profondément
dissernblables. Si l'un peut etre modifitt en tout ou en partie par l'Assemblte legislative provinciale,
l'autre est par contre soumis a des procedures d'amendement qui requitrent la participation de plusd'une instance gouvernementale. Il est donc, par la force des choses, plus solidement amarrt auxinstitutions juridico-politiquer. et ruoins aistment amendable.

Une seconde difference d'ordre general entre la Lel sur les langues officielles provinciale et lesarticles concernes de la Charte est que ces derniers peuvent donner lieu a des recours qui, comme
nous l'avons vu, ne sont pas prévus par la loi provinciale. L'article 24(1) de la Charm canadienne des
droits libertes precise de fait que:

"Toute personne, victim de violation ou de negation des droits ou libertis qui
lui ont mantis par la prEsente charte, peut 'adresser un tribunal
competent pour obtenir la reparsCon que le tribunal estime convenable st juste
en egard aux circonstances".

En termes de contenu, les articles de la Charte qui nous interessent ici circonscrivent des L;roitslinguistiques qui s'apparentent a ceux enonces dans la loi provinciale sans cependant les reproduire
integralement. Les divergences entre les deux textes varient selon l'cs)jet de chaque article, ce qu;nous force a les examiner individuellement.

L'article 16(2) de la Charte correspond plus ou moins a Particle 2 de la Loi sur les langues
officielles. Bien que les libellts en soient legérement difftrents, on semble estimer leurs contenus
"similaires" (Pelletier, 1984:278). Cette opinion s'applique d'ailleurs aussi aux articles ;7(2) et 18(2) dela Charte. Le premier couvre grosso modo la meme matière que l'article 3 de la loi provinciale et le
second reprend, quoique moins en detail, divers elements des articles 4, 5, 6, 7 et 14 de la meme loi.
Concernant ces articles, comme le souligne Benoit B. Pelletier, il ne "semble pas y avoir d'antinomie
entre (les) deux textes".
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L e cas de Particle 19(2) de la Charte est different. Comme le signale le meme juriste, ii "va
beaucoup plus loin que l'article 13(2) de la Loi sur les langues officielks du Nouveau-Brunswick"
(Pelletier, 1984:280). C'est sans doute pour reprendre les termes de l'auteur, notamment pour prévenir
les risques d"antinomie" entre les deux actes juridiques que le legislateur provincial abrogea l'article
13(2) la meme année et lui substitua l'article 13(1.1) qui restreint le pouvoir discrétionnaire des juges
en ce qui a trait au choix de la langue a utiliser devant les tribunaux. Le constitutionnaliste Michel
Bastarache signale par ailleurs que Pénonct de 19(2) suscita des resistances au sein du
barreau néo-brunswickois. Un comite de l'Association des avocats, précise-t-il:

intervtnu (en 1981) supres du ministre flIdéral de la Justice et du
Premier ministre du Nouveau-Brunswick pour In convaincre des difficultés
d'application du principe. Le Comite faisait valoir n particulier que I. libellé
de l'article aurtit pour effet de substituer aux droits linguistiques de parties
ceux des avocets, cc qui est impenssble dans une province oil plus de 90% de
ceux-ci sont unilingues". (Butarache, 1983:62)

L'article 20(2) ee la Charte est le pendant constitutionnel de l'article 10 de la Loi sur les
langues officielles du Nouveau-Brunswick. Les juristes qui se sont attardés a ;onfronter ces deux
textes sont cependant portes a juger le contenu du premier plus "souple" et plus "ambitieux" que celui
du second. Ils vont meme jusqu'i soutenir que le libelle de la Charte "permet d'envisager des reformes
structurelles forcées, alors que la loi ne permet, tout au plus, que de denoncer la capacite linguistiqtw
d'un fonctionnaire individuel". 11 ne s'agit neanmoins bien la title d'une hypothese car, comme le
précisent lucidement ces memes auteurs:

"Comm. on le voit, Is Charte presente plus de possibilités que la Loi actuelie,
maii elle doit ncore être invoquee. Or, ii ne faut pu attendre du simple
citoyen son engagement dans une ((Anna juridique coOteuse pour obtenir
d'être servi en français par son gouvernement. II faudra ajouter une bonne
dose de pression publique pour que la Charte prenne, en cette matine, une
importance réelle". (Foucher et Snow, 3983107)

Cette o5servation nous amene a examiner comment et dans quelle mesure les Acadiens du
Nouveau-Brunswick ont eu a faire valoir leurs droits In matiere linguistique devant les tribunaux.
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APPENDICES: LEGISLATION LINGUISTIQUE

1973, L.R.N.-B., CHAPITRE 0-1
Loi sur les langues officielles du Nouveau-
Brunswick

1. Dans la prCsente loi «langues officielleso
designe les langues reconnues comme telles
l'article 2;
«tribunal» s'entend d'un tribunal judiciaire, quasi
judiciaire et administratif, 1969, c.14, art.2

2. Sous toutes reserves prévues par la prCsente
loi, l'anglais et le frangais

a) sont les langues officielles du Nouveau-
Brunswick pour toutes les fins relevant
de la comp& mce de la Legislature du
Nouveau-Brunswick. et

b) beneficient d'wt statut equivalent de
droit et de privilEge. lorsqu'ils sont
employ& aux fins visOes a l'alinéa a).
1969. c.I4. art. 3

3. Les langues officielles peuvent etre utilisCes
toutes seances de l'Assemblee legislative ou de

l'un de ses comités, 1969, c.14, art. 4.

4. Les procès-verbaux et rapports de toutes
seances de l'Assemblie legislative ou de l'un des
ses comitCs doivent etre imprimés dans les
langues officielles, 1969, c.14, art. 5.

5(1) Les projets de loi prOsentés a l'Assemblée
legislative doivent etre imprimés dans les langues
of ficielles.

5(2) Les motions ou autres documents présentds
l'Assemblée legislative ou a l'un des ses co-

mites peuvent etre imprimts dans l'un ou l'autres
des langues officielies ou dans les deux. 1969,
11%14, art. 7.

6. Le prochain recueil des lois rdvisees du
Nouveau-Brunswick et ceux qui suivron; devront
etre imprimes dans les langues officielles. 1969,
c.14, art. 7.

7(1) Sous reserve du paragraphe (2), les lois
adoptdes a la suite de l'entree en vigueur du
present article doivent etre imprimées dans les
langues officielles.

7(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas a la
loi qui en modifie une autre imprimie dans une
seule des langues officielles. 1
969, c.14, art. 8.

8. Sous reserve de article 15, les avis, pie-
ces, documents of:Iciels ou Ccrits, dont la
présente loi ou toute autre loi exige la publica-
tion par la province, run de ses organismes ou
une sociCa d'Etat, doivent etre imprimés dans
les langues officielles. 1969, c.14, art. 9.

9. Sous reserve de l'article 15, les avis, an-
nonces et pièces de caractere officiel ou non
paraissant dans la Gazette royale, doivent Ctre
imprimCs dans les langues officielles, 1919, c.1 4,
art. 10.

10. Sous reserve de l'article 15, lorsque
quelqu'un lui en fait la demande, tout fonction-
naire ou employé public de la province, de l'un
de ses organismes ou d'une socittd d'Etat doit
veiller a ce que cette personne puisse

a) obtenir les services disponibles dont ce
fonctionnaire ou employe public a la
responsabilité. et

b) communiquer au sujet de ces services.
dans l'un ou l'autre des langues off i-
cielles qui est demandee. 1969. c.14.
art. 11.

11. Tout conseil municipal peut declarer par
resolution que l'une ou l'autre des langues offi-
cielles ou les deux peuvEnt etre utilisCs dans
toute deliberation ou a tome reunion de ce
conseil. 1969, c.14, art. 12.

12. Dans chacune des Ccoles publiques, ecoles
de métiers ou Ccoles techniques,

a) lorsque l'anglais est la langue mater-
nelle des éleves. l'anglais doit être la
principale langue d'enseignement et le
français doit être la langue seconde:

b) lorsque le français est la langue mater-
nelle des Reyes, le français dolt être la
principale langue d'enseignement et
l'anglais doit tire la langue seconde:
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c) sous reserve de l'alinea d ), lorsque la
langue maternelle d'une parlie des eleves
est l'anglais et celle de l'autre partie est
le français, les classes doivent etre
organisees de sorte que la langue mater-
nelle de chaque groupe soit la principale
langue d'enseignement et que l'autre
langue officielle soit la langue seconde;
et

d) lorsque le ministre de l'Education decide
que le nombre rend impraticable l'appli-
cation des dispositions de l'alinea c). ii
pew prendre d'autres mesures en vue de
repondre a l'esprit de -la presente loi.
1969, c.14, art. 13.

13(1) Sous reserve de l'article 15, dans toute
procedure devant un tribunal, toute personne qui
comparalt ou temoigne peut etre entendue dans
la langue officielle de son choix et ne doit etre,
en fait, nullement defavorisée en raison de ce
choix.

13(2) Sous reserve du paragraphe (1),

a) lorsqu'une partie le demande, et
b) que le tribunal convient qu'on pew

efficacement proceder ainsi.

le tribunal peut ordonner que les seances se
tiennent uniquement ou partiellement dans l'une
des langues officielles, 1969, c.14, art. 14.

14. Dans l'interpretation des documents offi-
ciels, projets de loi, lois, emits, proces-verbaux,
rapports, motions, avis annonces, pieces ou
autres ecrits dont fait mention la présente loi,
les deux versions des langues officielles font
pareillement autorite. 1969, c.14, art. 15.

15. Lorsque

a) le nombre de personnes en cause le
justifie,

b) l'esprit de la presente loi l'exige. ou
c) si l'on juge qu'il est necessaire de le

faire pour assurer la bonne application
de la presente loi,

le lieutenant-gouverneur en conseil peut édicter
des reglements precisant l'application des articles
8, 9 et 10 du paragraphe 13(1). 1969, c.14, art.
16.

16. L'article 4, le paragraphe 5(1) et les articles
7, 8, 9, 10 et 12, ou l'une quelconque de leurs

dispositions, entreront en vigueur a une date
qui sera fixée par proclamation. 1969, c.14, art.
17; 1972, c.52, art. 1.

1975, L.N.-B., CHAPITRE 42
Loi modifiant la Loi sur les langues off icielles
du Nouveau-Brunswick

[Sanctionnee le 9 mai 19751

SA MAJESTE, sur l'avis et du consentement de
l'Assemblee legislative du Nouveau-Brunswick,

decrete:

1. L'article 5 de la Loi sur les langues offi-
cielles du Nouveau-Brunswick, chapitre 0-1 des
Lois revisees de 1973, est modifié par l'ad-
jonction, immediatement apres le paragraphe
(2), du paragraphe qui suit:

5(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
lorsque le projet de loi tend a modifier une loi
imprimee dans une seule des langues officielles.

2. L'article 15 de cette loi est abroge et
remplacé par ce qui suit:

15(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut,

a) si le nombre de personnes en cause le
justif ie,

b) si l'esprit de la presente loi l'exige, ou
c) s'il est juge necessaire de le faire pour

assurer la bonne application de la
presente loi,

edicter des réglements précisant l'application
des articles 8, 9, et 10.

15(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut etabiir des reglements regissant les proce-
dures engagees devant tout tribunal, y compris
les reglements relatifs aux notifications qu'il
estime necessaires pour permettre au tribunal
d'exercer toute fonction ou pouvoir qui lui est
conféré ou impose par l'article 13.



1982, L.N.-B. CHAPITRE 47
Loi modifiant la Loi sur les langues officielles du
Nouveau-Brunswick

(Sanctionnee le 17 juin 1982)

SA MAJESTE, sur l'avis et du consentement de
l'Assemblee legislative du Nouveau-Brunswick,
decrtte:

1. L'article 13 de la Loi sur les langues offi-
cielles du Nouveau-Brunswick, chapitre 0-1 des
Lois revisees de 1973 est rnodifie

a) par l'adjonction apres le paraifraphe ( 1)
du paragraphe suivani:

13(1.1) Sous reserve du paragraphe (1),
une personne accuste d'une infraction it une loi
ou a un reglement de la province, ou a un arrete
municipal, a droit au deroulement des procedures
dans la langue ofTicielle de son choix, et elle
doit ête informee de ce droit par le juge qui
preside au proces avant d'enregistrer son plai-
doyer.

b) par l'abrogation du paragraphe (2).

2. La présente loi entrera en vigueur a la date
qui sera fixée par proclamation.

1981, L.R.N.-B. CHAPITRE 0-1.1
Loi reconnaissant regalia des deux communautes
linguistiques officielles au Nouveau-Brunswick

(Sanctionnée le 17 juillei 1981)

CONSIDERANT que l'Assemblee légisiative du
Nouveau-Brunswick reconnait l'existence de
deux comr;7,11autés linguistiques officielles au
Nouveau-Bmnswick dont les valeurs et les heri-
tages culturels ernanent des deux langues offi-
cielles du Nouveau-Brunswick et s'expriment par
elles; et

Considerant que rAssemblee legishaive du
Nouveau-Brunswick desire recomilire regalia
de ces commmautés linguistiques officielles; et
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Considerant que l'Assemblee legislative du
Nouveau-Brunswick cherche a accroitre les
possibilites de chaque communaua linguistique
of ficielle de profiter de son heritage culturel et
de le sauvegarder pour les generations a venir;
et

Considerant que l'Assemblee legislative du
Nouveau-Brunswick desire affirmer et protéger
dans ses lois regalia des droits rt priviltes
des commun2utes linguistiques officislles;

Et considerant que l'Assemblte legislative du
Nouveau-Brunswick desire enchasser dans ses
lois une declaration de principes relative a cette
egalite de statut et cette egalite des droits et
privileges qui doit fournir un cadre d'action aux
institutions publiques et un exemple aux institu-
tions privees.

A ces causes, SA MAJESTE, sur l'avis et
du consentement de l'Assemblee legislative du
Nouveau-Brunswick decrete:

1. Reconnaissant le caracare unique du
Nouveau-Brunswick, la communautt
que frangaise et la communnute linguistique
anglaise sont dans le
contexte d'une seuie pi. ites
auxquelles s'etend l'autoril4 4e I:: 1.gislature du
Nouveau-Brunswick; r4c:iiitis de et rega-
lia des droits et priviV..5...es 1i dt-ux commu-
nautes sont affirmees.

2. Le gouvernemen du Ncuvet.,. Brunswick
assure la protection de 27iTtti,Ciie statut et de
regalia des droits et pri 'gt s communau-
as linguistiques off icie tri particulier de

leurs droits a des instit:: Lions distinctes oa
peuvent se derouler des wtivites 7ulturelles,
educationnei)es et sociales.

3. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick.
dans les mesures legislatives qu'il propose, dans
la repartition des ressources publiques et dana
ses politiques et prografames, encourage, par des
mesures positives, le developpement culturel,
economique, educationnel et social des commu-
nautes linguistiques officielles.
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ARTICLES 16 A 20 DE LA CHARTE CANADIENNE DES DROIT7s ET LIBERTIES

Langues offIelelles du Canada

16(1) Le frangais et l'anglais sont les langues
officielles du Canada; ils ont un statut et des
droits et privileges egaux quant a leur usage
dans les institutions du Parlement et du gouver-
nernent du Canada.

(2) Le frangais et l'anglais sont les langues
officielles du Nouveau-Brunswick; ils ont un
statut et des droits et privileges egaux quant
leur usage dans les institutions de la Legislature
et du gouvernement du Nouveau-Brunswick.

(3) La presente charte ne limite pas le pouvoir
du Parlement et des legislatures de favoriser la
progression vers regalite de statut ou d'usage du
frangais et de ranglais.

17(1) Chacun a le droit d'etnployer le frangais ou
l'anglais dans les dtbats et travaux du Parlement.

(2) Chacun a le droit d'employer le frangais ou
ranglais dans les &bats et travaux de la Legis-
lature du Nouveau-Brunswick.

18(1) Les lois, les archives, les comple i rendus
et les proce3-verbaux du Parlement sont imprimes
et publies en frangais et en anglais, les deux
versions des lois ayant egalement force de loi et
celies des autres documents ayant meme valeur.

(2) Les lois, les archives, les comptes rendus
et les proces-verbaux de la Legislature du Nou-
veau-Brunswick sont impthr,es et publiés en
français et en anglais, les dcu versions des lois

ayant egalement fc-ce de loi et celles des
autres documents ay/E-,, meme valeur.

19(1) Chacun a le d'ernployer le français
ou ranglais dans toutp,s les aft'aires dont sont
saisis les tribunaux etablis par le Parlement et
dans tous les actes J procedures qut erd decou-
lent.

(2) Chacun 4 droit d'emplcv.1,r le frangais
ou l'anglais dans toutes les affnires dont sont
saisis les tribunaux du NouvevA-Drunswick et
dans tous les actr: de p. ,-.::idur;,:et qui en decou-
lent.

20(1) Le public a, au ;..":onC,a, droit a l'em-
ploi du frangais ou r anglais pour com-
muniquer avec le skite ou l'administration
centrale des instituGons du Parlement ou du
gouvernement cu Csr,arla su peut en recevoir les
services; il a !te :1;eme droit a l'egard de tout
autre dt,t. tes institutions la oU, selon le
cas:

a) remplo, du frangais ou de l'anglais fait
robjet (rune demande importante;

b) l'emploi du frangais et de l'anglais se
justifie par la vocation du bureau.

(2) Lrt public a, au Nouveau-Brunswick,
droit a l'emploi du français ou de ranglais
pour communiquer avec tout bureau des insti-
tutions de Is legislature ou du gouvernement ou
pour en recevoir les services.



CHAPITRE 8

LA QUESTION LINGUISTIQUE
DEVANT LES TRIBUNAUX

Meme si les droits linguistiques de la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick sont l'objetd'une reconnaissance officielle sans equivalent ailleurs au Canada, les membres de cette communauten'ont pourtant guere etC portes a recourir au dispositif judiciaire pour faire avancer leur "cause". Lesmilitants acadiens qui nous avons eu l'occasion Wen faire la remarque nous ont explique que lechoix de leurs strategies revendicatrices a toujours Re fait en fonction du critere d'efficacite et quela voie politique s'averait, rigle generale, plus rapide et moins onereuse que le recours aux tribunaux.Certains juristes sont, pour leur part, portes a rappeler que la communautt acadienne, avantl'adoption de la Charte canadienne des droits et libertés, n'avait, sur le plan juridique, d'autre appuiqu'une legislation imprecise et fort peu coercitive. Tenant compte des difficultes inherentes a sonutilisation et de la minceur des benefices que l'on pouvait en escompter. ii n'etait pas tits tentant,leur avis, de s'en prevaloir.

Cela dit, les tribunaux provinciaux et la Cour Supreme du Canada elle-meme ont eu neanmoins ase prononcer a quelques reprises sur differents aspects de la question linguistique au Nouveau-Brunswick. Nous evoquerons, dans les pages qui suivent, les elements les plus significatifs de leurintervention depuis le debut des amides 70.

8.1 "L'aff aire Jones"

Minoritaire sur le plan demographique, la communaute acadienne du Nouveau-Brunswickdevrait logiquement se sentir plus menacee que la majorite anglophone de cette province. Ce n'estpourtant pas elle qui fut la premiere a faire appel aux tribunaux pour protéger ses intérets sur leplan linguistique, mais bien un Anglophone. C'est en effet un ex-maire de la cite de Moncton, auquelsa démarche a d'ailleurs assure une certaine celebritt, qui fut le premier a amener les cours dejustice a se prononcer sur la valeur de la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick. Soret:;. .te visait d'ailleurs pas que la loi en question, mais concernait aussi son equivalent federal,ains e Particle 23c de la Loi sur la preuve ("Evidencc Act") provinciale. Nous ne nous attarderonstouter-is ici qu'au prononce des juges relatif a la Loi sur les langues officielles provinciale.

D'abord portee par le gouvernement du Nouveau-Brunswick devant la Cour d'appel, qui estimaque ladite loi n'etait pas inconstitutionnelle, la cause fut ensuite soumise par le maire Leonard C.Jones au jugement de la Cour Supreme du Canada. En ce qui a trait toujours a cette loi, la questionposee aux juges etait formulee comme suit: "L'article 14 de la Loi sur les langues of ficielles duNouveau-Brunswick, S.N.-B. 1969, c. 14, est-il de la competence legislative de la legislature duNouveau-Brunswick?" (Deschenes, 1980:95) Il convient de preciser, avant d'aller plus loin, que1"article 14" d'alo7s correspond a l'article 13 de la version actuelle de la Loi, soit celui qui serapporte au secteur de la justice.

Oien que cette question ne touche explicitement qu'un seul article de la Loi sur les languesofficielles du Nouveau-Brunswick, elle equivalait, dans les faits, a une remise en cause de lacompetence du gouvernement provincial a legiferer en matitre linguistique. Voici, citee in extenso, lareponse que donnait a cette question le juge en chef de la Cour Supreme en 1974:

"A mon avis, en l'absence d'une legislation fedérale qui traite validement de la
langue des procedures ou autres matieres porties devant les tribunaux
provinciaux et relevant de l'autoriti legislative exclusive du parlement federal,
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a est perrnis la legislature du Nouveau-Brunswick de legiferer I regard des
langues dans lesquenes on pout conduba les procedures devant les tribunaux
etablis par cette legislature. Ceti comprend les langires qu'on pout utiliser pour
temoigner devant ces tribunaux. Le par. (14) de Particle 92 de pActe de
j'Ameriaue du Nord britanniaue, 1867 est un fondement plus que suffisant pour
legiferer ainsi. Pour I. mem* motif, je reponds oui I la question S. relative
la validite de Part. 14 de la Ieoi fur les lammes officielles du Nouveau-
Drunswick".(Deschenes, 1980:101)

Le droit du gouvernement neo-brunswickois a légiférer dans le domaine linguistique se voyait
ainsi confirmé, en autant bien stir qu'il reste en dega des limites de la "juridiction" provinciale. Le
gouvernement de Fredericton n'avait donc pas presume de ses capacites legislatives en statuant,
l'instar de son homologue d'Ottawa, sur regalia des deux langues officielles.

8.2 "L'affaire SANB et ACSFNB contre Minority Language School Board No 50"

Ce fut au tour de la communauté acadienne, un peu moins d'une decennie plus tard, de faire
appel aux tribunaux pour défendre ses interets. Le probléme, cette fois, touchait le champ de
l'education. Les Acadiens, nous l'avons vu, se sont toujours montres vigilants en ce domaine,
n'hesitant pas, au besoin, a faire preuve de combativite. L'occasion leur fut donnee, en 1983, de
démontrer que leur ardeur ne s'était pas emoussee au fil des ans. Comme le precise Pierre Foucher:

*Les faits peuvent etre resumes ainsi. A Grand-Sault, dans I. nord-ouest du
Nouveau-Brunswick, I. conseil scolaire de langue minoritaire (anglophone)
admet dans sea classes regulieres plusieurs francophones. II admet egalement
des francophones dans son programme d'immersion. Deux groups. de pression
acadiens, la Societe des Acadiens du Nouveau-Brunswick (SANE) et
l'Association des Conseil lers scolaires francophones du Nouveau-Brunswick
(ACSFNB), s'insurgent contre cette pratique et reclament une injonction contre
cc conseil scolaire. En fait, les demanderessu veulent que la Cour interprete la
reform. scolaire comme ayant implante l'unilinguisme scolaire obligatoire et
ayant aboli I. libre choix de la langue d'enseignemenr. (Foucher, 1985:63)

Avant les amendements apportes a la Loi scolaire (en 1981), les parents anglophones de Grand-
Sault qui souhaitaient envoyer leurs enfants dans des classes d'immersion trouvaient reponse a leurs
attentes grace aux ressources mises a leur disposition par les responsables du "district-scolaire
bilingue 32". Ce dernier disparut avec la reforme de 1981. Le changement de J..!lation ne posa
toutefois pas de probleme reel aux Anglophones puisqu'un conseil scolaire minoritaire fut
immediatement institud et leur offrit a son tour le programme d'immersion demande. Le probleme,
comme l'expliquait Pierre Foucher, c'est que ce meme conseil scolaire anglophone accueillait egalement
des enfants bilingues et francophones d'origine. Le spectre des ecoles Ilingues refaisait en outre
surface par la meme occasion.

Considerant que cette politique d'ouverture "risquait de dépeupler le Conseil frangais de la
majorite" (Edwards, 1984:41), la SANB et l'ACSFNB porterent l'affaire devant la Cour du banc de ia
Reine en invoquant les textes legislatifs suivants: la Loi scOnire du Nouveau-Brunswick, la Loi sur les
langues of ficielles du Nouveau-Brunswick (l'article 12) et la Loi reconnaissant l'egalitts des deu.x
communautés linguisfiques of ficielles au Nouveau-Brunswick. Les demanderesses attendaient de la
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Cour qu'elle declare le comportement du conseil scolaire anglophone "contraire" a cette legislation etqu'elle prononce lane "injonction" permanente lui "interdisant" de continuer cette pratique.

Charge d'entendre la cause, le juge en chef de la Cour du banc de la Reine confirme que
l'existence des 'icoles bilingues est bel et bien illégale en vertu de Particle 3.1 de la Loi scolaire et
de l'article 12 de la Loi sur les langues officielles. Rien, cependant, dans ces deux textes legislatifs
ne force a son avis les "Cleves ou les parents a s'identifier comme francophones ou anglophones" et
rien non plus n'indique "la moindre intention d'interferer dans le libre choix des Cleves (ou parents)
de recevoir leur education dans l'une ou l'autre des deux langues officielles, independamment de leur
langue maternelle". II se contente de signaler, en ce qui concerne la Loi reconnaissant Pega1ite4des
deux communautes linguistiques officielles, que cette derniere ne traite en aucune maniere de "dioits
indivicluelsTM.

Le magistrat conclut 1) que la legislation invoquee ne supprime par le "libre choix" en matiere
de langue d'enseignement, 2) que Pe !eve doit neanmoins, pour des raisons d'ordre "logique", detenir un
niveau suffisant de connaissance de la langue principale du conseil scolaire concerne pour y etreadmis, 3) qu'il incombe a ce dernier d'evaluer ce niveau de connaissance et de refuser, lorsqu'il
convient de le faire, les candidats qui n'y satisfont pas et 4) qu'il dolt aussi interdire l'acces au
"programme d'immersion" aux Cleves qui ont une "connaissance pratique" de la langue qui y estenseignee.

Accedant en partie a la requete des demanderesses, le juge Richard se refuse par contre a allerjusqu'i prononcer une injonction contre le conseil scolaire anglophone, se disant confiant que celui-ci
respecterait le sens du jugement emis:

"Simplement dit la Cour a confiance que cette decision sera respectie par la
defenderesse et, par consequent, s'abstient pendant une periode de six mois de
trancher cette question. Ventree des classes en sotit-septembre 1983
determiners sans doute la necessiti de considerer une telie mesure, et si elle
s'averah neceuaire, n'ayant pas tranche la question, la Cour sera disponible
pour entendre les parties et lours procureurs sur cette question, moyennant un
avis de motion cet effet dans les deals privus par les regles de procedure".
(48 R.N.B., and 126, A.PR., 409)

Le jugement qui nous intéresse fut prononcé le 24 juin 1983. Il est peut-etre bon de signaler
que la SANB et l'ACSFNB, en invoquant le passage ci-haut cite, presentérent au mois de septembre
suivant une nouvelle demande d'injonction contre le meme conseil scolaire. La requete des
demanderesses visait cette fois plus d'une trentaine d'elèves clairement identifies. Le conseil scolaire
accepta de se soumettre a la demande de ces dernieres qui, le ler novembre, confirmerent leursatisfaction a la Cour. Deux eleves seulement, dont il n'etait pas facile d'etablir avec precision de
niveau de "connaissance pratique" du frangais, echapperent a l'injonction.

Le jugement prononct en juin ne represente, comme on peut 1e constater, qu'une victoire
partielle pour la SANB et PACSFNB. "Innovateur", il est ntanmoins faible sous certains aspects, selon
le juriste Pierre Foucher qui precise que l'une de ses principales lacunes est que le juge s'est appuyé,
pour en arriver a certaines de ses conclusions (celle, notamment, qui a trait A la "connaissance
suffisante" d'une langue), sur une argumentation dont la valeur juridique n'est pas sans faille. Sa
"conclusion", comme Pecrit Foucher, "peut s'averer juste, logique et raisonnable; sa motivation
juridique est neanmoins plutat mince". (Foucher, 1985:66)

Cette "affaire"comporte d'autres aspects intéressants, entre autres en ce qui concerne l'article 23
de la Cha:te, mais nous nous sommes volontairement limités ici aux points touchant la legislation
provinciale.
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8.3 Devant la Cour supreme: SANB et ACSFNB contre
Education, Grand Falls District 50 Branch et autres

La dernitre intervention des tribunaux a laquelle
relativement detainee s'est conclue, en mai 1986, par une
acadienne. Les faits peuvent se resumer comme suit.

Association of Parents for Fairness in

nous nous intiresserons de maniere
decision défavorable a la communaute

Les conclusions du juge en chef de la Cour du banc de la Reine en 1983 avaient, aux yeux de la
SANB et de l'ACSFNB, definitivement regle le probleme des "écoles bilingues" au Nouveau-Brunswick.
Ces dernieres n'avaient desormais plus "droit de cite" au sein du système scolaire provincial. La
decision du magistrat n'avait cependant pas plu a certains parents de Grand-Sault qui, apres s'etre
regroupts sous le nom d"Association of Parents for Fairness in Education", resolurent de "relancer le
&bat". N'ayant pas l'intention de laisser aller les choses, au risque de decouvrir apres quelque temps
que ses &marches antérieures se seraient averees vaines, la SANB, en alleguant que la creation
dmécoles bilingues" allait a l'encontre de l'article 23 de la Charte, decida de porter l'affaire devant
les tribunaux. L"Association of Parents for Fairness in Education", invoquant le meme article de la
Charte, soutenait que les "enfants avaient le droit de s'inscrire a la fois aux Cco les frangaise etanglaise". Elle appuyait egalement sa defense sur les articles 16(2) et 20(2) de la Charte, imitée en
cela par le "Minority Language School Board No 50" dont elle recut l'appui. La cause fut soumise a laCour d'appel du Nouveau-Brunswick.

Ce n'est pas cette affaire qui nous interesse directement ici. II fallait neanmoins l'evoquer pour
rendre comprehensible les faits qui suivent. La SANB, a laquelle s'etait jointe entretemps l'ACSFNB,
constatant que le juge presidant la Cour d'appel était un unilingue anglophone (les deux autres juges
etant pour leur part bilingues), deciderent de contester la constitutionnalite des procedures devant la
Cour supreme. Dans son "rapport annuel 1984-85", la SANB resume la requete en ces termes:

"Ca qui est en litige actuellement devant la Cour supreme du Canw2a. c'est la
possibilité pour un juge unilingue anglophone de rendre un jugement en appel,
alone que deo arguments ont ete presentee uniquement en français devant lui et
en l'absence de tout systeme de traduction. Vol li Pun des points, tel que
présenti par les procureurs de la Societe des Acadiens du Nouveau-Brunswick
et de l'Association des Conseillers Scolaires Francophones du Nouveau-
Brunswick, en dicembre 1984, devant les juges de la Cour supreme*.

L'article 19 de la Charte canadiemie des droits et libertes, scion la SANB et l'ACSFNB, n'avait
pas ete respecte puisque le fait de s'exprimer en frangais devant la Cour d'appel etait susceptible de
leur etre prejudiciable.

La Cour supreme a fait connaitre son jugement dernierement. Elle estime que l'"incompétence
linguistique" du juge n'a pas Ca prouvee et rejette donc l'appel de la SANB (Recueil des arrets de la
Cour Supreme du Canada, 1986). La majorite des juges (5 sur 7) considerent en outre que le presidentde la Cour d'appel n'avait pas necessairement it etre bilingue pour entendre la cause. Ils pricisent que
l'article 19(2) de la Charte, contrairement a la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick,
n'accorde par le droit d'etre 'entendu" dans sa langue par le tribunal et que cette omission n'est pas
le fruit d'un oubli quelconque. Les juges ajoutent enf in que le "droit d'être compris" dans sa langue
par un tribunal n'est pas non plus assure par l'article 16 de la Charte. Jean-Claude Leclerc commente
a ce sujet 'Bref, le droit d'être compris et de se faire repondre en anglais ou en frangais - en vertu
de la Constitution - vaut au Canada et au Nouveau-Brunswick pour les bureaux du gouvernement, mais
non pour les cours" (Leclerc, 1986). Un juge de la Cour supreme fait etat de sa dissidence sur ce
point et un dernier, plus "progressiste" selon Leclerc, estime qu'il faudra dans un jour lointain
"répondre aux attentes croissantes du public" en matiere de bilinguisme judiciaire et considérer queles 'articles 16 et 19 de la Charte constituent une garantie constitutionnelle de ces "attentes
legitimes".
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Inutile sans doute de dire que la SANB est ague de rinterx..retation restrictive que la majoritedes juges ont donnée a la Charte. Un de ses membres les Ow- 4ctifs qui, si Von peut dire, n'avaitcependant peut-etre pas eu le temps de se "remettre du chw." -tcis confiait que la voie judiciairen'etait finalement sans doute pas la plus efficace pour défer t.. les intérets de la communauteacadienne.

8.4 "... les deux versions des langues officielles font pareillement autorité"

Les &marches judiciaires examinees ici constituent l'essentiel de h jurisprudence se rapportanta la legislation linguistique du Nouveau-Brunswick. Les references a cette legislation qui ont pu voirle jour dans le cadre d'autres affaires ont peu contribue - a noire connaissance du moins - a eneclairer ou a en preciser le sens. 11 semble que ces references aient concerne, pour la plupart,rarticle 14 de la Loi sur les langues of ficielles du Nouveau-Brunswick (rappelons qu'il confirme regalevaleur des deux versions linguistiques, entre autres, des lois provinciales).

Dans un jugement prononcé en 1984, le juge Daigle de la Cour du banc de la Reine précisait quel'"application" de cet article avait "entraine la comparaison des deux versions de la loi dans au moinscinq decisions rendues par les tribunaux de notre province depuis 1974" (57 R.N.-B. (2e) and 148A.P.R. 48). Il ajoutait que cette "difficulté" s'était en fait presentee "dans au moins vingt-six causes,mais qu'on ravait résolue sans avoir recours a rautre version de la loi". II n'est pas inopportun desouligner que le magistrat enongait par ailleurs ce qui suit:

"Ainsi des qu'une loi 4manant de l'Assemblée legislative du Nouveau-Brunswick
souleve une ambigilite il taut mon avis en lire les deux versions et en
appliquant les regles ordinaires d'interpretation erionetes par les tnbunaux,
donner preference la version qui est la plus compatible avec l'objet de la /al
ou l'intention du legislateur". (57 R..N.-B. (2e) and 148 A.P.R., 45)

La principale conclusion tirer de l'intervention des tribunaux en matitre liliguistique est qu'ellen'eclaire que bien partiellemet4 la pollee de la legislation existante. Peu abondants, les recours auxtribunaux se sont bien révtles quelquefois profitables pour la minorité acadienne, mais le ugementrendu par la Cour supreme du Canada en mai 1986 tend a demontrer que le statut juridique difrancais au Nouveau-Brunswick reste malgré tout relativement prtcaire.
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CHAPITRE 9

LA MUTATION DE LA "CLASSE DIRIGEANTE"
ACADIENNE

Le terme "communaute" presente l'interit evident de souligner que l'ensemble des individus
auxquels ii refire possèden: en commun certaines caractéristiques ou intérits, soit dans le cas qui
nous occupe une mime langue maternelle. 11 risque cependant, si on cherche a lui preter une
signification sans nuance d'opacifier les differences qui affectent la collectivite designee. Poser
l'existence de la communaute acadienne n'tquivaut evidemment pas dans notre esprit a soutenir que
les individus qui la composent partagent a tout point de vue le mime sort et les memes aspirations.

C'est un fait notoire, cela dit, que les &bats autour de la question linguistique ont rarement
mobilise la majoritt des membres des deux communautés de langues officielles au cows de l'histoire
du Nouveau-Brunswick. Les négociations et conflits historiques suscités par cette qumtion ont en fait
generalement ete l'apanage quasi exclusif d'une fraction seulement de la population néo-urunswickoise.
Nous donnerons ici a ce segment de population le nom de classe dirigeante.

9.1 De "Pelite traditionnelle"

La vie economique de l'ensemble des societes industrialisees a connu au cours des dernieres
décennies une tendance a la tertiarisation qui n'a bien sOr pas tpargné le Nouveau-Brunswick. Nous
avons en outre eu l'occasion de signaler que les regions a majorite acadienne de cette province ont
subi une décroissance notable de leurs activites Cconomiques a caractere secondaire. De tels
phenomines ne peuvent voir le jour sans affecter d'une facon ou d'une autre la configuration des
rapports sociaux qui prevalent au sein d'une communauté linguistique. Les annees 60 et 70 ont de fait
ité marquees par ce qu'il n'est pas excessif a notre avis d'appeler une mutation de la classe
dirigeante acadienne.

Provenant pour la plupart de champs d'intervention économique comme le credit ou l'assurance,
de secteurs professionnels comme le droit et la medecine ou appeles a tvoluer au sein des structures
ecclesiastiques, les membres de relite traditionnelle" acadienne, en plus d'être relativement peu
nombreux, s'étaient acquis au fil des décennies une reputation, funeste aux yeux de plusieurs, de
"collaborateurs" (Roy, 1978:71; Vernex, 1979:157).11 s'agit d'un fait sur lequel nous aurons l'occasion
de revenir plus amplement en discutant de "strategie revendicative", mais qu'il nous apparait
necessaire de signaler des maintenant. Impossible en effet d'expliquer la mutation de la classe
dirigeante acadienne sans preciser au prealable que l'emancipation de relite traditionnelle"était
fonction de sa capacité a negocier avec la classe dominante de la communaute majoritaire les limites
de son champ d'influence. Privilégiant dans la mesure du possible la "bonne entente, elle estimait
utile, sinon profitable de ceder sur tel ou tel point pour obtenir en retour un droit d'intervention ou
de regard dans un domaine d'activités qui lui paraissait mieux correspondre a ses propres interits ou

ceux de l'ensemble de la communauté acadienne. Philippe Eddie expose fort bien les contraintes
inherentes a ci ".17,.); i;handage" lorsqu'il écrit:

'Dans ce processus s'établit une torte d'Eschange continuel entre les Elites
acadiennes et anglophones, un marchandage dont les regle. tont toujours
Elabortes par la sociEtE dominante. C'est de cette façon que les Acadiens
obtinrent quelques riformes dans les domaines social, culturel et linguistique,
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alms que les Anglophones concontraient lours efforts dans le domains
econornique oh, déjil, nil &talent trite forts. C'est principalement pour cette
raison que le d&veloppement &conomique en region acadienne se maintint dans
un dtat de stagnation durant la periods Robichaud". (Eddie. 1981:67)

Cette "période Robichaud", c'est en fait celle des anades 60, années qui ont servi de coratexte a
la montée de ce qu'il est courant d'appeler la "nouvelle elite" acadienne.

9.2 ... A l'"élite" dite "nourelle"

S'il est vrai que les conflits linguistiques opposent, par definition, au moins deux communautes
de langues differentes, ii ne faut cependant pas croire que chacun des camps impliques forme
automatiquement de son cede un bloc homogene et parfaitement solidaire. L'historiographie acadienne
fourmille de commentaires soulignant qu'entre rensemble de la population francophone et relite
traditionnelle" existait un fosse que cette de.-aiere, selon certains, s'Amployait d'ailleurs activement a
entretenir. Les annees 60, pour une serie de raisons dont plusieurs ont ete identifiCes precedamment,
ont donne naissance a un mouvement de contestation visant le "mode de pouvoir" exerce par cette
"elite traditionnelle". Ce vent de rebellion se mua meme en tempete vers la fin de la décennic,
donnant lieu a la desormais celtb..e "crise de rUniversite de Moncton". Laissons un ex-militant
acadien expliquer a sa fagon revénement:

"Les manifestations de 1968 et 1969 tont avant tout une remise en question du
pouvoir qui 'exercait sur les Acadiens et les premiers vises par cette remise
en question, n'étaient pas, contrairement I cc qu's pu faire croire Pierre
Perreault dans "L'Acadie, L'Acadie", les Anglophones, mais plutot l'Elite
acsdienne qui, sans changer aucune des structures slitnantes pour les Acadiens,
en etait arrive. I s'integrer dans see structures, I s'y complaire par interet et
fmalement I participer au maintien du peuple acadien dans sa situation
politique colonials et degradante". (Lanteigne, 1978:798)

Pourquoi rhegemonie de relite traditionnelle" fait-elle l'objet de discussions apres avoir
pourtant etC acceptee, en apparence du moins, pendant si longtemps par la communauté acadienne?
Cette derniere en aurait-elle eu soudainement assez de confier la defense de ses interets a une caste
de notables locaux tou jours prets a sacrifier en echange de quelques miettes de pouvoir le
développement Cconomique de toute une collectivité? Ce facteur peut en effet avoir contribué
revolution des Cvenements au cours des annees 60. Rares sont toutefois les histcriens ou sociologues
qui ratifieraient sans sourciller une interpretation aussi simple et unilaterale des faits. C'est au
contexte socio-historique neo-brunswickois faut en fait se rafter pour saisir le sens de ce
mouvement de contestation, lequel ne trouvait du reste dans la "crise de lniniversitt de Moncton"que
l'une de ses expressions les plus manifestes.

La tertiarisation progressive (le reconomie provinciale, la declericalisation institutions socio-
culturelles, la creation de l'Université de Moncton, la mise en oeuvre par le gouvernement Robichaud
du "programme de chances egales", le remaniement du systeme scolaire ainsi qu'une tendance alors en
cours a la centralisation politico-administrative au niveau provincial sont quelques-unes des variables
qui ont contribut a modifier sensiblement la configuration de la structure sociale acadiPe durant la
decennie 1960. Ce processus, qui ne s'est d'ailleurs evidemment pas acheve avec la fin de ladite
decennie, a notamment eu pour consequence de provoquer la diversification des ntivités socio-
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professionnelles exercées par les membres de cette communaute. Aprés avoir eté depuis presque
toujours en large partie pecheurs ou cultivateurs (occupations typiques du secteur primaire de
l'économie), les Acadiens devenaient ou aspiraient de plus en plus a devenir des "travailleurs
specialises, des fonctionnaires, des enseignants, des commergants et des hommes d'affaire". (Finn,
1979:14). Cest dans cette transformation des rapports sociaux intra-communautaires, elle-meme issue
des changements structurels qui ont frappe la socitte néo-brunswickoise au cours des dernieres
décennies, faut donc chercher l'explication de ce que nous appelons ici la mutation de la classe
dirigeante acadienne.

La prise en charge par l'"élite traditionnelle" des intérets acaiiens comportait son lot
d'inconvénients et les analyses qui aboutissent a la dénonciation de l'attitude "bonne ententiste"
d'autrefois sont aujourd'hui legion a l'interieur de la. littératur, militante acadienne. Les critiques les
plus souvent adressées aux leaders" de l'epoque sont par ailleurs bien connues. On leur reproche
essentiellement de n'avoir jamais eu l'audace de formuler les problemes acadiens en termes ethniques,
de s'etre maintenus en general a Pecan de la masse populaire, d'avoir d'emblée concede le champ
d'intervention politique a la majorité anglophone et de s'etre acoquines a la classe dominante de cette
dernière en retour de benefices socio-économiques dont les retombees n'ont jamais profité a
l'ensemble de la communauté. L'"eiite traditionnelle" doit, en un mot, assumer les reserves, sinon
l'odieux qu'inspire aujourd'hui cette strategic de conciliation qui reléguait systématiquement la
communauté acadienne au second plan et maintenait son statut de minorité.

L'émergence de la "nouvelle elite" acadienne est un phénornine qui, pour sa part, nous est
contemporain. Ayant germe dans la foulée des diverses réformes qui ont vu le jour, au cours des
vingt ou vingt-cinq dernitres années, elle n'a sans doute laisse entrevoir jusqu'a maintenant qu'une
partie seulement de ses consequences. Il est cependant d'ores et déjà evident qu'elle aura marque en
profondeur revolution des rapports entre les communautés de langues officielles au Nouveau-
Brunswick. A cela, les raisons sont nombreuses et c'est précisément l'un de nos objectifs de les
mettre au jour. Contentons-nous toutefois pour l'instant de n'en suggérer qu'une seule avec l'intention
d'introduire aux propos de la prochaine section de ce texte.

Les reproches qu'inspire le comportement collaborationniste de rélite traditionneile", meme s'il
est sans doute trop tot pour l'enoncer de maniere péremptoire, ne seront vraisemblablement jamais
adressés dans les memes termes a la "nouveile elite" acadienne. Cette dernitre doit en effet
objectivement son existence a l'apparition de phenomerses socio-économiques qui, d'une certaine
fagon, la forcent a se faire valoir sur le mode de la revendication et du réformisme. Elle ne peut, en
effet, se permettre de continuer a abandonner a la majorité anglophone l'occupation et le contrOle
des postes de decision politique. Il est en fait essentiel a son expansion et a la promotion de ses
intérets collectifs que les structures juridico-politiques de la société neo-brunswickoise se
permeabilisent a la réalité acadienne, refletent specificite et en favorisent l'épanouissement. Un tel
programme est, il va sans dire, plus facile a enoncer qu'i concrétiser. Bien des facteurs en ont de
fait jusqu'ici freine la realisation. L'opposition puissante de l'"establishment" anglophone provincial, la
diversite meme des attentes d'une communaute acadienne nettement moMs homogtne qu'autrefois, la
concurrence épisodique mais tenace de rélite traditionnelle" ainsi que le poids du passé qui persiste a
se faire sentir sur les institutions politiques, économiques et culturelles ne sont que quelques
illustrations des obstacles rencontrés par la "nouvelle élite" francophone dans son développement au
ours des quinze dernieres années. Le cheminement de cette dernitre est a notre avis etroitement

associé lorsqu'il ne l'explique pas directement - a l'évolution des institutions, des revendications et
des évenements que nous avons eu l'occasion d'examiner jusqu'ici.



CHAPITRE 10

LA MUTATION DE LA STRATEGIE
ACADIENNE EN MATIERi.

LINGUISTIQUE

10.1 Mutation de la strategic,

Peut-etre le temps est-il venu de proposer certains elements de reponse a une interrogation que
la lecture de ce texte aura fort probablement inspiree a quelques-uns. Est-il possible en effet d'etablir
un lien significatif entre les différents phénomenes relates et analyses au fil des pages precedentes?
Dans quelle mesure et pourquoi, en d'autres termes, n'est-il pas tout a fait gratuit de traiter,
l'interieur d'un meme expose, de la sous-representation acadienne au niveau des centres de decision
politico-administratifs provinciaux; de la naissance, du developpement et de la restructuration de la
SANB et, pour clore une enumeration qui pourrait etre tellement plus longue; des attentes acadiennes
en cm qui a trait a la reforme de la gestion des services gouvernementaux? Comme il n'existe a peu
pt.& jemais de solutions simples aux questions complexes, nous n'avons effectivement a offrir au
lectew que "certains Clements de reponse". Ils ne sont pas &rangers, on l'aura sans doute devind, 5
ces mouvements socio-historiques recents que constituent l'emergence et l'expansion de la nouvelle
classe dirigeante acadienne au Nouveau-Brunswick.

II serait difficile de cerner l'ampleur de la mutation qu'a connue, au cours des quinze ou vingt
dernières années, la strategie de la communaute francophone en matière de revendications
linguistiques sans esquisser, ne serait-ce qu'a grands traits, son comportement antérieur en ce
domaine. C'est, comme nous venons de le souligner, relite traditionnelle"qui en fut a la fois
l'inspiratrice et rime dirigeante. Essentiellement, cette stratégie consistait a cultiver la majorite
anglophone de fagon a ce que cette dernière persiste, si l'on peut dire, a tolérer que la communauté
acadienne se donne les moyens, sinon de se développer, du moins de survivre. Le fragile statu quo
obtenu dans le champ de l'education vers la fin du siècle dernier, et qui s'est maintenu jusqu'en 1966,
constitue une illustration typique de cette situation. On sait en effet que la creation d'institutions
scolaires francophones, tout en &ant a proprement puler illegale, fut neanmoins tacitement autorisee
par les differents gouvernements provinciaux entre 1896 et 1966.

Comm et souvent cite, le cas de l'éducation n'est cependant pas le seul auquel on puisse se
referer pour démontrer que la strategie prônee par Mite traditionnelle", tout en n'etant guere
agressive, n'a quand meme pas empeche la communaute acadienne de preserver sa culture. Sa
concentration geo-demographique l'avait de fait aidée, au fil des décennies, a se forger "une espece
d'inaépendance regionale" qui lui tenait lieu d'abri. L'influence et souvent meme le pouvoir detenus
par r ;lite traditionnelle" au niveau local permettaient pour leur part a cette dernière de tirer
certm:N avantages de cette situation. Comme l'explique ici Michel Roy, cette précaire "independence"
&ail v.iutefois payee au prix fort:

'Les taux d'imposition et la collecte de l'impot relevaient des instances locales.
Les regions i caractire fortement rural ne trouvaient pu n alles-memes de
ressources flsc1.s suffisantes pour divelopper las services. Les legions
urbainas, donc anglaise., i puissance dicuplie Amposition, prenaient une
avance insurmontable au titre des services generaux leur population. Cheque
region evoluait dans les limites êtroitu de son auiette fiscale. Le

gouvernement provincial n'avait qu'une faible prise sur ces affaires localu que
constituaient Peducation, les hôpitaux et la sante publique, le bien-etre social,
l'administration de la justice, toutes auumies par les municipalités ou les
conseils de comte.". (Roy, 1981:251)
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Les transformations de l'économie neo-brunswickoise, l'agitation pcpulaire en milieu acadien
et les reformes mises en branle sous le gouvernement Robichaud ne sont en fait que les plus tvidents
des facteurs qui forctrent la remise en cause du statu quo discrttement et euelque fois ptniblement
négocit au cours des anntes antérieures. Le Nouveau-Brunswick prenait, dir3n.:-nous, le virage de la
modernite. La rhetorique des leaders traditionnels sonnait de plus en pl, 4 u x aux oreilles des
Acadiens, la médiocritt ou l'anachronisme de Venseignement alors dispense en frangais se voyait mis
en relief par l'apparition du phénomene techno-bureaucratique, la politique centralisatrice privilégite
par le gouvernement provincial durant la dtcennie 1960 avait enfin pour effet de mettre au jour lecaractere illusoire de rindtpendance rtgionale" que croyait s'étre acquise une fraction importante de
la communaute acadienne. Toutes les conditions, bref, semblaient etre rtunies pour qu'émerge le
changement d'attitude necessaire a une nouvelle approche des conflits linguistiques au Nouveau-
Brunswick. Plusieurs des elements que nous avons eu l'occasion d'aborder au sein de cet exposereltvent de cette "nouvelle approche" ou, pour reprendre le terme privilegit jusquIci, de cettenouvelle strattgie.

Independamment de la nature variable de leurs propos, tous les auteurs qui se sont intéressés
l'histoire rtcente des Acadiens ont tte amends a souligner l'emergence de ce que mtains d'entre eux
ont appelt un "nouveau leadership". Un document prdpart en 1979 pour le compte de la SA NB enretraçait l'avenement en des termes particulierement clairs:

"Les développernents iconomicnes et sociaux engendri la creation d'un
nouveau leadership ches la rninoriti acadienne. Ce leach ship est plus nombroux
que Pancien et u dis.ingue de celui-k i par le fait qu'il se rattache des
secteurs d'activité qui relivent directement ou ir lirecternent de l'expansion des
services publics.

Issu des nouvelles profess:ons, ce nouveau leadership ne trouvera sa place au
soleil que dans la mesure oü ii pourra =cider massivement aux emplois du
secteur public et en ,utant qu'il contrel ra les F Ecisions concernant la vie de
la collectivite.

Vest lui qui, &sorrels, revendique au nom Je la minorite. 11 a eclipse la
vieille garde. II soutient que la strategic de coalition, au sein d'un parti et la
"minimisation" de la dimension ettrique des enjeux reduisent beaucoup trop les
possibilites d'VanoLissement le la winorite. (SANB, 1979:33-34)

Sans doute un peu simplificatrice, cette analyse nous paralt neanmoins lucide. Elle est, commenous venons de le signaler, d'ailleurs partagte, dans ses grandes lignes du moins, par nombre
d'auteurs (voir notamment, Eddie, 1981:84; Cimino, 1977:123; Aunger, 1981:188-189). II n'est peut-etre pas stir que ceux qui se voient ici affublts du titre de "vieille garde" aient si facilement et
définitivement &é "eclipses" (pensons a la résistance dont ils ont fait preuve, jusqu'en 1979 au moins,

l'interieur de la SANB), comme on le laissc entendre, mais il est quand meme vrai gulls nejouissent plus depuis cltja, plusieurs annees de !Influence qu'ils exerçaient nagutre sur la communaute
acadienne.

Or, ce qui a change, avec cette mutation de la classe dirigeante, ce sont aussi les conditionsobjectives du "nationalisme" acadien. La "bonne entente", le silence, le compromis et meme la
resignation pouvaient paraltre acceptables aux yeux de rtlite traditionnelle". Non que cette dernitre
ait manifeste quelqu'inclination au masochisme, mais parce qu'elle arrivait, a force d'opiniatrete et aubesoin cie manoeuvre, a se tailler une maigre part du pouvoir (aux niveaux local et regional surtcut)qu'elle s'efforgait de ;mare a profit, quelquefois meme au mtpris des inttrets de la communauté
acadienne.
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Ce schema de relations entre elite et communauté est moins susceptible de se reproduire a pr,rtir
du moment (1) oil relite tend a s'elargir et (2) oti elle ne peut y parvenir qu'en sitrItnt le niveau de
ses aspirations a rechelle de l'ensemble de la societe et de ses institutions politico ..4.ministratives.
C'est, sommairement, dans ce contexte que s'effectue depuis environ deux decennies .iutation de la
strategic acadienne en matiere de conflits linguistiques. Sur le plan tactique, rapprocht; voriste par
les "leaders traditionnels" se voulait accommodante et on se contentait generalement c - ...ompromis
d'envergure limitee. Pouvait-on conserver tel acquis ou recolter quelques miettes de la rep, "nion des
pouvoirs que l'on s'estimait, sinon tquitablement traite, du moins relativement satisfait eu 0 son
etat de minoritaire. Ne pouvant esperer, en raison meme de sa situation socio-Cconomique specF..;c-
s'accroltre et c'epanouir a la mesure de ses potentialites qu'en s'introduisant a rinterieur
structures decisionnelles et en participant a la gestion des ressol; rces collectives, la nouvelle clsL
dirigeante acadienne n'a guere le choix. Elle doit "affronter", s. terme n'est pas trop fort, lo
homologue anglophone sur un terrain qui, autrefois, etait d'emblee 'Ade a cette derniere. C'L c:
qui, dans une large mesure, explique la configuration de la stratCgi Ilement privilegiée p:
communaute acadienne dans le champ des conflits linguistiques. Elle est, 4-tr:, ..71e l'ont souligné nom',
d'observateurs, plus "combative, militante, tenace, revendicatrice" 'Incienne". Quelquef.;:F.
qualifiee de "neo-nationaliste", elle n'hesite pas a "aborder tous les probli-1., termes ethnique-;. a
"poser des questions de principe" et a "lancer", lorsque necessaire, des :iuratums aux autorités
provinciales" (SANB, 1979:34-36). Cette strategic, en un mot, semble et123.,.: point se dernarquer du
pragmatisme et du "bon ententisme" que prônait 1"elite traditionnelle",

La plupart des constatations resultant de l'analyse effectuee dans le cadre de (;ette recherche
laissent entrevoir, lorsqu'on les expose sur cette toile de fond, une relation crinterdependance
certaine. Le fait est (I) que la communautt acadienne est, meme encore aujourd'hui, nettement sous-
represeifiee au sein de radministration provinciale et ce, particulierement au niveau de la "haute
direction" de la fonction ptrblique; (2) que ses preoccupations et revendications recentes convergent
pratiquement toutes vers une redistribution des pouvoirs qui lui permettrait d'elargir sa marge de
manoeuvre en ce qui a trait aux secteurs d'intervention affectant son developpement finalement
(3) qu'elle tend a se doter, depuis maintenant pres d'une quirmine d'annees, d'institutions homogenes
et de leviers paralltles qui, sans contester pour la plupart la legitimite de rapparal gouvernemental
nto-brunswickois, visent a rinfluencer quand ce n'est pas, occasionnellement, a s'y substituer.

Cette strategic s'est, si l'on peut dire, developpee jusqu'ici en deux temps. Sa premiere phase,
qui correspond grosso modo aux annees 60 ainsi qu'a la majeure partie des annees 70, pourrait a
notre avis etre taxee d'agressive. Elle s'est en effet exprimee sous forme de conflits scolairc locaux,
de manifestations populaires et connaissait h.. -sfe ses moments forts avec la crise de runiversité de
Moncton. C'est elle qui a vu nattre le Para ::,;4t.tien,I.: SANzt et l'AEFNB. Elle s'est 3ussi caracterisée
par quelques succes retentissants pour ia cmmunaute acadienne, telles l'obtention de la dualite
administrative au sein du ministere de l'Education et la reconnaissance de regalit . des deux langues
sur le plan juridique. Cette periode a par ailleurs favorise remergence e.'an concept tout a fait inc,dit
jusque-la, et pour le moins revolutionnaire, celui de "province acadienne". Elle a enfin etc marquee
par un climat de tension entre, d'une part, une "elite traditionnelle" qui se cramponnait a ses acquis
et, d'autre part, une classe dirigeante composee d'enseignants, de journalistes, de cadres et ne
"scribes" de tout acabit qui, frais emoulus des colleges et des universites, n'entendaient s'en laisser
imposer ni par leurs lanes ni par la majorite anglophone. La CONA en 1979 constitue, yar ses
resultats et ses repercussions, sur le plan symbolique tout au moins, la charniere entre as deux
phases de la strategic acadienne contemporaine en matitre de conflits linguistiques.

Peut-etre moins agressif que le precedent, le second temps de cette strategic ne nous appzralt
pas pour autant correspondre a un recul ou a un affaiblissement de la determination acadienne. II est
en fait anime par le meme dessein, mais s'affirme par le biais de pratiques differentes, de pratiques
sans doute mieux admptees a la conjoncture des annees 80. La diversification du vote acadien, lors
elections provinciales de 1982, en a etc une manifestation remarquee. Nombreux sont en effet ceux ui
se rejouissaient de voir ainsi la communaute francophone faire enfin preuve de "selectivité" a regati,1
des formations politiques provinciales (on sait qu'elle accordait dans le passe presqu'aveugliment son
soutien au Parti liberal). Elle se rendait, croit-on, ainsi interessante leurs yeux et pouvait donc
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esperer faire un meilleur usage de son poids electoral. Ce n'est cependant la q- une illustrationponctuelle de la tendance qui se fait jour depuis la fin des armies 70. On peut de fait y associerplusieurs autres phenomenes qui, chacun a sa facon, ttmoignent d'un rajus',.ement de la strategieacadienne. Si, par exemple, le mecontentement de la communaue francophone donne plus rarementlieu it des manifestations spontanees, il arrive it s'exprimer en revanche ft travers des moyens souventplus efficaces. Nous pensons ici, notamment, aux multiples rappe. ts d'enquete qui, depuis quelquesannees, s'inspirent des revendications acadiennes et en forcent la discussion s.ar la place publique (ex.rapports "Finn/Elliott" sur reducation, "Bastarache/Poirier" sur la question lingusitique,"Barry/Bastarache sur la justice, "Foucher" sur les problemes d'ordre politiqne).

La nouvelle approche "concertationniste" de ia SANB represente, sur un tout autre planevidemment, un signe supplementaire de la reorientation stratégique en cours. Stimulant la creationd'institutions et d'organismes linguistiquement homogenes, elle augure par ailleurs une reconeiliationavec les membres de relite traditionnelle" qui s'etaient plus ou moins -fait evincer au cours desennees 70.

Cette nouvelle phase se caracterise enfin par la poursuite d'objectifs qui, sans after a l'encontrede ceux que l'on se fixait naguere, en constituent toutefois une version, en queique sorte, modifiée.Le fait est que Von ne parle plus aujourd'hui de ''province acadienne mais de r'socMfe. distincte".
Dee*...at le refus gouvernemental de considerer avec serieux l'hypothese de la "dualite administrative" 6l'échelle de l'ensemble de l'appareil etatique provincial, on cherche. a proueouveir les concepts de"regionalisaticn administrative" et de "reforme de la gestion des services gouvernementaux". Cesderniers peuvent sans doute etre percus, a premiere vue, comme des variantes &ILO:or:in de la theseautonomiste. Les Acadiens semblent cependant, avec l'experience, en etre arrives a la conclusionqu'une veritable "autonomie administrative" etait finalement preferable certainement plusaccessible, it court terme du moMs, qu'une "independence politique" qui risque -eh de ne pas avoir lesouffle de ses promesses,

10.2 Les premiers effets d'une strategie "concertationniste"

L'aggravation des problemes Ccoeumiques qui affectent nos societes depuis quelques annéesauraient ou devraient avoir,eu pour effet, scion certains, de minimiser l'echo des &bats suscités parla question linguistique. Cette derniere aurait ainsi connu son "heure de gioiee" au cours des années60 et 70, mais ne compterait plus parmi les enjeux socio-politiques meritant aujoeed'hni une attentionprioritaire. Le ch6mage et la haute technologie, pour le dire en deux mots, auraieet plee ou moinsrelegue au second plan les revendications a caractére linguistique.

Ceux qui inclinent a penser de la sorte n'ont, pour la plupart, sans doute puere ete exposés aux"inconvenients" que gentre la situation de minoritaire sur le plan linguistique. us ura3ent pnconstater, si l'occasion leur en avait ete offerte, que la portee des problemes inherents a une °S.esituation est loin de se limiter a une question de culture ou d'identite collective. II n'y a, tett fait, nide cloison hermetique, ni de rupture profonde entre le developpement economique d'une con enunaute,sa langue et le statut juridico-politique qui lui est octroye. C'est d'ailleurs là un fait que lee Acadiens
du Nouveau-Brunswick semblent avoir fort bien compris. Leurs discours et leur comportement tendent
en effet a demontrer gulls ont atteint, si l'on peut dire, un niveau de maturite certain en matière de
revendications linguistiques. Sensibles aux nouvelles realites qui se font jour, ifs n'en demeurentmoins convaincus que ces dernitres ne sant pas destinees it succeder a leurs preoccupations
linguistiques mais bien au contraire a coexister avec elles. Les audiences publiques tenues en 1985,dans le cadre de la revision de la politique linguistique du gouvernement neo-brunswickois, ont fournit
a la communaute acadienne l'occasion de prouver qu'elle emit plus que jamais decidee 6 se prevaloirdes "droits et privileges" qui lui ont ete officiellement reconnus au cours des qn;nze dernieres annees.

Rappelons que ces audiences constituent une reaction tan,.ive (presque deux ans d'ecart entre la
remise du rapport et le debut des audiences) au &pen du rapport Bastarache/Poirier. Ne sachant trop
clee faire de ce document aux conclusions embarrassantes sous bien des aspects, le gouvernement se
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decide, en 1984, & former un comite consultatif dont le mandat est notamment d'organiser une
"consultation populaire" i l'echelle provinciale. Précedtes de "sessions &information" (automne 84)
jugées nécessaires en raison de l'ampleur et de la complexite du rapport, les audiences publiques se
tiennent an printemps 85 dans 13 villes du Nouveau-Brunswick.

Avant d'aller plus loin, il nous apparan pertinent de preciser que ces evenements ont laissé,
dans resprit de plusieurs, le souvenir d'une confrontation ouverte entre participants anglophones et
franco!:thones. Les choses se sant toutefois pas deroul6es de cette facon. 11 convient en effet de
souligner que les reactions d'agressivite (qui provenaient d'ailleurs surtout d'elements marginaux au
sein de la representation anglophone) ont principalement eu lieu au cours des "sessions d'informations"
de rautornne 84 et ne se sont manifestees avec virulence qu'à trois reprises seulement (les "sessions"
de St-John, Newcastle et Moncton). Assimiler la tenue des audiences publiques a ces quelques
incidents équivaudrait donc a &former les faits et a les vider de ce qui constitue, a notre avis, leur
principal inttret.

Au lieu de chercher querelle aux Anglophones et aux autorites gouvernementales ou de devider
publiquement leur amertume, comme ils auraient facilement pu etre tentes de le faire en pareilles
circonstances, les Acadiens ont profite des audiences pour faire etat d'une communaute de vue et de
peasee presque parfaite. Leur participation au processus de consultation s'est averee it la fois
imposante, organisee et reflechie. Les memoires acadiens soumis aux commissaires sont, dans
l'ensemble, consistants. Plusieurs d'entre eux sont manifestement le fruit d'une preparation serieuse.
t3ien que touchant toutes les dimensions de la vie economique, politique et culturelle, Hs aboutissent
des conclusions convergentes. Tous les intervenants acadiens appuient de fait avec enthousiasme les
recommandations du rapport Bastarache/Poirier. Quelques-uns vont mettle jusqu'a preciser ces
recommandations ou a s'efforcer de les mettre it jour. D'autres viennent detainer des situations
decrites, it leurs yeux, trop sommairement dans le rapport. D'autres, enfin, citent leur propre
experience a titre de modèle d'inspiration. Comme le soulignent les auteurs d'un document recemment
rendu public par la SANB:

"Ces mimoires nous donnent une superbe photographie de l'état d'ime et des
aspirations de la communauté acadienne l'égard de son avenir au sein du
Nouveau-Brunswick. Ils nous proeurent de précieux renseignements sue le
ehemin parcouru darn cheque domain. et donnent un spercu du travail qui
reste I faire pour maximiser nos chances de diveloppement et
d'épanouissement. Les progrês I./stir*i dans un secteur eomme Ilducation, par
exemple, ne font que donner la mesure de ce qui rate I faire ailleurs.

Plus que tout, eet ouvrage collectif de 1300 pages, suquel ont participé
plusieurs centaines de personnes, est un vibrant temoignage de la volonté des
Acadiens et des Acadiennes de participle activement I la vie démocratique de
leur eomenunauté et de leur province, et le faire en franca.. Ces intervenants
ont dressé leur propre bilan de quinse (16) annla de bilinguisme officiel au
Nouveau-Brunswick, parole globalement, parfois en se concentrant stir un
secteur en particulier, et unanimement ils ont somml le gouvernement de
passer sans plus llsiner des principes I la réalite. (SANS, 1986:18-10)

Parallèlement au contenu meme des memoires presentes, ce qui donne a cet evenement toute sa
signification, c'est qu'il a permis it la communaute acadienne de demontrer qu'elle est desormais tout
a fait prete a s'engager de plain-pied dans la vie socio-politique provinciale et a contribuer dans la
mesure de ses competences at dans le respect de sa specificia au developpement collectif. S'etant
resolument affranchie de son attitude traditionnelle de retrait et de defiance envers "le politique",
elle a fait la preuve que sa situation demographique ne la condamne pas au "comportement de
minoritaire" qui caracterisait le "bon ententisme" d'autrefois. Il est d'ailleurs intéressant de noter que
l'ampleur de la participation acadienne aux audiences, en termes numeriques, exade largement son
poids demographique.
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TABLEAU 20
INVENTAIRE DES MEMOIRES

SOUMIS AUX AUDIENCES PUBLIQUES DE 1985 SUR LE RAPPORT
"VERS L'EGALITE DES LANGUES OFFICIELLES AU NOUVEAU-BRUNSWICK",

SELON LA LANGUE DE PRESENTATION

Francais Angiais Bilingue TOTAL

Compilation
officielle

145 155 7 307

Compilation de
la S.A.N.B.

151 145 11 307

Donmfes tirees de: SANS. Le douier linguistique: une perspective acedienne. 1986.

Evidemment, la maturite avec laquelle les Acadiens formulent et defendent aujourd'hui leurpoint de vue en matiere linguistique ne constitue pas en soi une garantie de succes. La pente est, si
l'on peut dire, longue a remonter. Avant que "reconnaissance officielle" et "égalité de fait" deviennent
synonymes, bien des changements devront etre apportes aux institutions provinciales. II n'est pas
certain non ; 'us que les mentalites soient mares pour favoriser la mise en oeuvre des réforraes quis'imposent. Au moment oil l'annonce d'élections provinciales parait imminente, l'attitude qui
prédomine chez les politiciens des divers partis est celle de la prudence. On appréhende manifestement
une rebuffade de l'électorat anglophone tout en courtisant l'électorat acadien. Les formations
politiques néo-brunswickoises evitent en effet les positions tranchées et s'e.nploient a entretenir,
autour du probleme linguistique, un climat d'ambiguIté qui ne laisse guere anticiper de prise de
decision rapide en ce domaine. Chose certaine cependant, c'est que hs Acadieks sont lus que jamais
attentifs a leurs interets et qu'ils rendent la ache ardue aux représentants des difr:sents partis.Leurs faux-fuyants sont déjà denonces avec vigueur et leurs e7utoires de plr -..tn pais malaises
trouver et a justifier. II y a fort a parier qu'il sera impossible, dans l'avenir, de faire taire les
aspirations acadiennes par le biais de gestes sylaboliques ou de mesures legislatives edulcorees. Les
gouvernements ne pourront plus, dorenavant, se permettre de miser comme jzdis sur le silet.ce, la
complicite ou le repli acadien pour colmater les breches d'un statu quo qui sembie bien avoir fait sontemps.



CONCLUSION

Une evaluation du pouvoir juridique de la communautt acadienne
sur son propre developpenient linguistique

La legislation neo-brunswickoise assure a la communaute acadienne une certaine capacite
d'intervention ou, si l'on prefere, un certain niveau de pouvoir sur son propre developpement
linguistique. II est cependant difficile de situer de maniere precise le point de jonction entre le
potentiel et les limites de ce pouvoir. Nous avons eu l'occasion de souligner, en examinant la
legislation provinciale a caractere strictement linguistique, que la minorite acadienne du Nouveau-
Brunswick est mieux nantie en cette matiere que toute autre minorite francophone au Canada.
L'analyse de cette legislation demontre toutefois que cette communaute est loin d'avoir atteint le
niveau optimal en termes de garanties juridiques. Certes, elle dispose d'atouts legislatifs qui sont de
nature a faire l'envie des Franco-Ontariens ou des Franco-Colombiens. Sa langue et son identité
collective jouissent d'une reconnaissance officielle au palier etatique provincial et certains de ses
droits sont meme enchasses, depuis 1982, dans la constitution canadienne. Ce sont là des acquis non
negligeables et les Acadiens ne se cachent pas de vouloir mettre ces nouvelles ressources A profit
pour promouvoir leurs interets et eventuellement accelerer le rythme de leur developpement collectif.
Le chemin a parcourir est par contre long et les handicaps a surmonter restent fort nombreux: faibles
revenus, taux de chomage &eve, "sous-scolarisation", sous-representation au sein de la haute fonction
publique, concentration demographique regionale dans une province fortement centralisée sur le plan
politico-administratif, etc.

Deux facteurs rendent particulierement difficile, a notre avis, tout effort visant a determiner le
niveau de pouvoir juridique que possede la communaute acadienne en ce qui a trait A son
développement linguistique. Le premier de ces facteurs consiste en ceci que la situation qui lui est
actuellement reservee existe depuis si peu de temps que les occasions de l'evaluer se sont révelees
plutOt races. Le fait est que les principaux articles - a savoir ceux dont l'impact devait etre le plus
tangible (education, services gouvernementaux bilingues ...) - de la Loi sur les langues officielles du
Nouveau-Brunswick sont en vigueur depuis moins d'une decennie et que la Loi reconnaissant l'egalite
des deux communautes linguistiques officielles ainsi clue les articles 16(2) a 20(2) de la Charte n'ont
vu le jour qu'au debut des annees 80. A cela s'ajoute le fait que les modifications a la Loi scolaire ne
datent que de 1981 et que l'amendement legislatif favorisant l'usage du frangais devant les tribunaux
ne remonte pour sa part qu'a 1982. On est donc contraint de jauger la capacite d'intervention
juridique de la communaute acadienne en ne se referent qu'a des textes de loi qui ont finalement peu
etC confrontes a la pratique. Les quelques &marches effectuees par cette communaute tendent par
ailleurs a demontrer que la pollee de cette legislation s'avere plus limitee que prevu. Le jugement
rendu en mai 1986 par la Cour supreme est eloquent a cet egard. Les plus hauts magistrats du pays
ont clairement laisse comprendre aux responsables gouvernementaux qu'il n'appartient pas aux
tribunaux d'octroyer a la minorite acadienne des droits qui ne lui sont pas explicitement accordes par
voie legislative ou constitutionnelle. Ce faisant, ils laissent entrevoir par la meme occasion les limkes
du pouvoir juridique exerce par la communaute acadienne sur son propre developpement linguistique.
11 va toutefois de soi qu'une evaluation definitive de ce pouvoir ne saurait etre fondee sur un seul
prononce, d'ailleurs lui-meme trop recent pour etre analyse avec tout le discernement qui s'impose.

Fralchement acquis, le pouvoir juridique de la communaute acadienne varie en outre
considerablement selon le secteur d'activités oU ii s'exerce. L'examen des differents champs
d'intervention socio-politique retenus dans le cadre de cette recherche revtle de fait que la marge de
manoeuvre laissee aux Francophones est, dans une large mesure, fonction de la nature merne des

91



79

activites qui caracterisent chacun de ces champs. 11 convient donc d'y evaluer le pouvoir juridique de
la minorite acadienne de maniere discriminante.

Education. Si on voulait jauger le statut juridico-politique des Acadiens n ne se reférant
qu'au domaine de reducation, il est certain que l'on seiait tente de conclure en termes positifs. 11 yjouissent en effet d'une quasi-autonomie administrative et peuvent recourir, en cas de besoin, a des
textes legislatifs et constitutionnels relativement clairs pour y faire valoir leurs droits. Nous avons
d'ailleurs vu gulls n'ont pas hesite a y faire appel et que leurs efforts se sont averes plutOt
fructueux. Non seulement leurs droits sont-ils l'objet d'une reconnaissance explicite mais ils
s'accompagnent aussi d'une réelle capacitt d'intervention. Les amendements apportes a la Loi scolaire
du Nouveau-Brunswick en 1981 leur assurent un contrOle politico-administratif concret sur leurs
ressources educatives. Au niveau de radministration centrale (ministere de l'Education), seul le secteur
financier echappe a leur contrOle. Leurs revendications se revtlent aujourd'hui nettement plus
ponctuelles que celles de naguere et sont d'une teneur differente, en ce sens qu'elles ont une
connotation souvent plus qualitative que materielle (ex. on reclame un "modele d'education
typiquement acadien"). Sans aller jusqu'a dire que la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick
est parfaitement autonome dans le champ de reducation, on peut affirmer qu'elle y exerce un pouvoir
reel sur son propre developpement linguistique. Ce pouvoir, corn= l'ont confirme les tribunaux, ne
peut par ailleurs lui etre unilateralement retire (un jugement de la Cour d'appel de l'Ontario émis enjuin 1984 precise sans ambiguite que Particle 23 de la Charte canadienne des droits et libertés
garantit aux communautes de langues officielles un droit de gestion sur leurs etablissements scolaires).

Justice. Du point de vue juridique, le pouvoir acadien est cleji nettement plus incertain dans
le domaine de la justice que dans celui de reducation. Nous avons de fait pu constater que la
legislation visant a y elargir rusage du frangais a evolue par a-coups et n'offre encore maintenant
que de minces garanties a la communaute acadienne. Bien qu'il lui soit reconnu depuis 1972, on sait
que le druit a des services judiciaires en frangais fut, dans les faits, soumis a l'arbitraire des juges
pendant une dizaine d'annees. Ce n'est en effet que depuis 1982 que les Francophones peuvent
s'appuyer sur une legislation qui, en principe, devrait enfin leur assurer ce droit. Comme le demontre
le jugement prononce par la Cour supreme du Canada en mai 1986, l'emploi du conditionnel doit
toutefois rester de rigueur. S'il est vrai gulls ont bien le droit d'etre entendu dans leur langue,
aucune loi ou disposition constitutionnelle ne les autorise a exiger que leurs juges soient en mesure
de s'adresser a eux dans la meme langue. Ceux qui croyaient que la communauté acadienne, avecl'entree en vigueur de la Charte, venait d'acquerir un moyen de contrOle efficace sur l'administration
et l'utilisation des services judiciaires ont donc ete durement rappelés a la realite. Se Ion les plus
hauts magistrats du pays, tout au plus cette communaute a-t-elle le droit d'y faire usage de sa langue
et de s'attendre a ce que les moyens pour ce faire lui soient fournis. Ce n'est manifestement pas It
requivalent du droit de gestion qui lui est consenti dans le domaine de l'education. Ii faut dire queles Acadiens, en matiere de justice, ne semblent pas non plus s'etre montres toujours aussi
convaincants qu'ils auraient pu retre dans leurs moyens de pression. Rappelons, a titre d'illustration,
que les juristes francophones du Nouveau-Brunswick n'ont, jusqu'i ce jour, pas cru utile de se
regrouper au sein d'une association linguistiquement homogene.

Reforme gouvernementale (regionalisation). La disparition du Parti acadien au debut des
annees 80 confirmait, aux yeux de bien des observateurs de la scene politique néo-brunswickoise,
rechec de la these secessionniste (*province acadienne"). Bien que n'ayant seduit qu'une fraction
marginale de relectorat francophone, cette option politique decoule d'un raisonnement dont le bien-
fon& est en fait reconnu par nombre d'Acadiens. Sur le plan juridique, le stetut qui leur est
actueilement octroye ne s'apparente cependant guere a celui dont us hériteraient advenant qu'ils se
decident (et parviennent) a modifier leur environnement juridico-politique au point d'obtenir une
souverainete a tout le moins partielle sur leur developpement collectif. C'est dans ce contexte qu'il
convient, a notre avis, de situer les enjeux de la regionalisation politico-administrative que réclame
aujourd'hui la communaute acadienne. Tout se passe comme si elle constatait qu'il ne lui est
finalement pas necessaire de contrOler l'ensemble des rouages politico-administratifs provinciaux. Une
reforme en profondeur des institutions existantes qui respecterait renonct, notamment, de la Loi
reconnaissant l'égalitE des deux communautés linguistiques of ficielles at- Nouveau-Brunswick serait
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deja,pour elle un acquis majeur. Elle se donnerait ainsi le moyen d'acceder a des paliers de decision
strategiques sans s'obliger a remettre en cause le fondement meme des institutions provinciales. Les
resultats obtenus jusqu'i date, sans invalider ce projet, font neanmoins ressortir les limites des
leviers juridiques et politiques dont elle dispose. La legislation linguistique neo-brunswickoise,
recemment renforcee par Pentree en vigueur des articles 16(2) a 20(2) de la Charte, confere certes
une grande legitimite a ses revendications regionalistes et decentralisatrices, mais ii faut bien
reconnaltre que cette legislation s'est averee jusqu'i ce jour relativement peu efficace. Les Acadiens
ont, là encore, l'occasion de constater qu'une marge appreciable sipare le concept de "reconnaissance
officielle" et le fait de pouvoir inflechir a leur gre et de maniere significative leur propre destin
collectif.

FranchatIon de l'apparell gouvernemental. L'acces aux ressources publiques ainsi que leur
gestion constituent des sources de preoccupation importantes pour la communaute acadienne. Cette
derniere possede cependant peu de moyens juridiques pour y defendre ses interets (ex. l'article 10 de
la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick et l'article 20(2) de la Charte). 11 est du reste
symptomatique, a cet egard, que ses multiples revendications sur le sujet n'aient etC accompagnees
d'aucun recours aux tribunaux. Les Acadiens sont en fait sceptiques quant a la pertinence
d'entreprendre quelque demarche en ce sens. Les gains previsibles sur la base de la legislation
actuelle leur semblent peu susceptibles de compenser les energies investies et les risques encourus. II
faut par ailleurs souligner que, si la legislation linguistique enonce assez clairement le droit des
Francophones a etre servis dans leur langue, eUe se revele par contre ambigue, sinon silencieuse sur
des questions comme la langue de fonctionnement interne de l'appareil gouvernemental ou le droit,
pour un individu d'y travailler dans la langue officielle de son choix. Or, le profil linguistique de la
fonction publique neo-brunswickoise tend a demontrer que les Fmncophones n'y detiennent ni la place
ni les postes auxquels ih sont en droit d'aspirer. Comment se surprendre, dans ces conditions, que
l'administration gouvernementale ait du mal a repondre rapidement et efficacement a leurs attentes?
Consciente depuis déjà longtemps du probleme, la communaute acadienne demeure toutefois demunie
sur le plan juridique pour entreprendre les &marches qui lui permettraient de participer de plain-pied
a la gestion de la machine gouvernementale. Pour l'instant, elle doit donc se contenter de denoncer
les inconvenients de ce qui, a ses yeux, n'est au mieux qu'un bilinguisme de façade. Comme la
legislation linguistique provinciale et la Charte ne lui accordent que fort peu de pouvoir en ce
domaine, ii n'est pas etonnant de la voir chercher a s'assurer, par le biais de revendications
regionalistes et decentralisatrices, un contrOle sur une partie tout au moins des rouages politico-
adm inistratifs.

Ces quelques observations ne constituent evidemment qu'un tableau fragmentaire de la situation.
Elles illustrent neanmoins ce que nous avons appele sa variabilite et temoignent ainsi des difficultes
inhirentes a revaluation du pouvoir juridique &tem par la communaute acadienne. Il est vrai que la
reconnaissance constitutionnelle recente de ses droits lui donne un contrOle de principe sur son
propre developpement linguistique. II est egalement vrai que cette garantie ne peut lui etre enlevee ni
par la majorite anglophone ni par les autorites gouvernementales provinciales. On ne saurait conclure
pour autant qu'elle jouit desormais de tous les stouts juridiques necessaires a sa pleine emancipation.
Les mesures legislatives et constitutionnelles presentement en vigueur devront vraisemblablement etre
eargies, precisees et renforcees avant d'autoriser une telle conclusion.

L'empressement du gouvernement neo-brunswickois a accepter la "constitutionnalisation" des
droits des deux communautes linguistiques provinciales en 1982 ne doit pas faire illusion. Ce geste
represente certes un moment significatif dans le developpement linguistique de la minorite acadienne,
mais il ne repond que partiellement a ses attentes. Le soin mis dans la preparation d'un document
comme le rapport Bastarache/Poirieraaccueil que lui a reserve la communauté acadienne et le sérieux
avec lequel elle en a discute le contenu et méditt les recommandations sont, si l'on peut dire, a la
fois signes d'insatisfaction et de confiance. Insatisfaction a regard des dispositions juridiques
actuelles et confiance en leur perfectibilite.
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Ce texte, qui examine le lien entre les attributs linguistiques
et les revenus des residents du Nouveau-Brunswick en 1981, est l'un des
quetre textes rediges par cette equipe dans le cadre du projet sur "les
enjeux juridiques et socio-politiques des conflits linguistiques dans
quetre provinces canadiennes". Chacuu de ces textes a pour objectif de
cerner avec le plus de precision possible le statut socio-economique des
groupes linguistiques de l'une ou l'autre province (Nouveau-Brunswick,
Quebec, Ontario et Manitoba) étudiee. L'information ainsi rendue
disponible servira d'input dans l'evaluation de la situation generale de
chacun des groupes linguistiques. En theorie, nous pouvons former
8 groupes linguistiques distincts; les anglophones, unilingues et
bilingues, les francophones, unilingues et bilingues, les allophones
parlant une ou l'autre des langues officielles, ceux parlant les deux
langues officielles et ceux qui ne parlent que leur propre langue.
Cependant, le petit nombre d'allophones resident au Nouveau-Brunswick
nous amane A les regrouper en une seule categorie afin de respecter A la
fois des critares de validite statistique et de confidentialite.

Nous utilisons la bande d'echantillon A grande diffusion preparee
par Statistique Canada A partir de l'information recueillie lors du
Recensement de 1981 et qui contient un fichantillon d'un individu sur
cinquante. Pour chacun de ces individus, on possade de l'information sur
diverses caracteristiques telles l'âge, le sexe, la scolarite, le nombre
de semaines travaillees, le secteur d'activite, la categorie
d'occupatiom, la langue maternelle, les langues officielles connues et
les revenus pour 1960. Nous avons d'abord retenu les individus Ages de
plus de 15 ans, soit un echantillon de 10 019 . Puis par la suite, nous
nous sommes limites aux individus ayant un revenu de travail positif,
soit 6 018 cas.

Ce texte se divise en 3 parties. Premiarement, nous examinons
l'ensemble du revenu des individus selon leurs attributs linguistiques A
l'aide de tableaux croises. Deuxiamement, nous presentons des tableaux
croises sur le revenu de travail des repondants ayant travaille. Enfin,
une analyse multivariee permet d'examiner l'effet net des attributs
linguistiques sur le revenu de travail.

1. NIVEAU ET COMPOSITION DU REVENU TOTAL
1.1 Niveau du revenu total

On retrouve au tableau 1 le revenu total moyen1 de l'ensemble
des repondants, hommes et femmes separement, selon leurs attributs
linguistiques. Pour l'ensemble des individus, le revenu total moyen des
anglophones est superieur de 19,9 % A celui des francophones; les
francophones bilingues ont un revenu plus eleve de 61,1 % que les
unilingues francophones, alors que cet ecart n'est que de 8,1 % pour les
anglophones.

1
Rappelons ici que, bien qu'il s'agisse du Recensement de 1961, tous
les revenus sont pour 1980.
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Tableau 1

Revenu total moyen par groupe lingulstlque, en $,
tous, hommes, femmes,

Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes vemmes

Anglophones 9 176 13 355 5 142
unilingues (5 857) (2 877) (2 980)

Anglophones 9 918 14 342 5 678
bilingues (562) (275) (287)

Francophones 5 320 7 576 3 482
untlingues .(1 000) (449) (551)

Francophones 8 733 11 935 5 233
bilingues (2 323) (1 213) (1 110)

Allophones 10 517 15 890 4 708
(140) (73) (67)

Total 8 743 12 565 5 004

Source: BREKOIX, 06-07-85, pp. 82, 172, 262.

Notes: Ce tableau a été form6 A partir du tableau
croissnt l'Age et les attributs linguistl-
ques.

( ) nombre de cas.
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Pour les hommes, l'ficart entre les revenus totaux moyens des
francophones et anglophones est plus filevfi. En effet, les anglophones
ont un revenu total de 24,9% supfirieur a celui des francophones. En
moyence, un anglophone verra son revenu augmenter de 7,4% s'il connatt
l'autre langue officielle alors que, pour un francophone, cette
augmentation est de 57,5%.

Pour les femmes, le revenu total moyen des anglophones est de
11,5% plus filevfi que celui des francophones taudis que lc bilinguisme
accrott de 10,4% le revenu de l'anglophone et de 50,3% celui de la
francophone.

L'analyse du tableau 1 permet donc de constater qu'il existe
effectivement des disparitfis de revenu total entre les divers groupes
linguistiques du Nouveau-Brunswick. Une des consfiquences de ceci est que
le pouvoir d'achat de chacun de ces groupes ne correspond pas A leur
importance dans la population. Ceci peut affecter leur capacit6 A se
faire servir dans leur langue et donc l'utilitfi de la connaltre. De
fait, les rfisultats du tableau 2 nous indiquent que les francophones ont
un pouvoir d'achat plus faible que celui des anglophones.

La situation dficrite aux tableaux 1 et 2 est elle le fait
d'fivfinements rficents ou perdure-t-elle depuis un certain nombre d'annfies?
Les rfisultats sur le revenu total moyen et le pouvoir d'achat en 1971,
rapportfis aux tableaux 3 et 4, nous indiquent que la situation en 1971
est similaire a celle qui prCwalait il y a dix ans. Il semble donc que
le fait que les francophones regoivent des revenus moindres et disposent
donc d'un pouvoir d'achat moindre que les anglophones soit une situation
qui perdure.

1.2 Composition du revenu total

Afin d'expliquer les &carts entre les revenus moyens des groupes
linguistiques, nous avons dficomposfi ce revenu selon cinq groupes:
revenus de travail, revenus de placement, revenus des transferts
dfimographiques, revenus de transferts socio-ficonomiques et revenus
rfisiduels. Les revenus de transferts démographiques comprennent les
allocations familiales, les revenus de la sficuritfi de vieillesse, le
supplement de revenu garanti et les prestations du regime de pension du
Canada ou de la Rfigie des rentes du Quebec, tandis que les transferts
socio-ficonomiques comprennent les prestations d'assurance-ch8mage et tout
autre revenu provenant de sources publiques, exception faite des bourses
d'fitudes.

Nous prfisentons donc au tableau 5 (A, B, C) le montant moyen que
regoit chaque groupe linguistique pour ces cinq types de revenu. Pour
l'ensemble des individus (5A), on constate que les francophones unilin-
gues ont des revenus de travail et de placements inférieurs A ceux des
rfipondants connaissant l'anglais et des revenus de transfert, tant
dfimographiques que socio-ficonomiques, beaucoup plus filevés. Ceci est
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Tableau 2

Pouvolr d'apliat et part de la population des attempts grooms llimplstlques
tous, houses, femme°, libuveaur-BrunswIck, 1981

TOUS HOMES FEMMES

% pouvoir

d'aChat

%

population

% pouvoir

d'achat

%

population

% pouvoir

d'achat

%

population

Anglophones

unilingnes

62,1 59,3 62,6 58,9 61,3 59,8

Anglophones

bilingues

6,5 5,7 6,4 5,6 6,5 5,7

Francophones

unilingnes

6,2 10,1 5,5 9,2 7,7 11,0

Francophones

bilingues

23,5 23,5 23,6 24,8 23,2 22,2

Allophones 1,7 1,4 1,9 1,5 1,3 1,3

Source: BREKOLX, 06-07-85, pages 82, 172 et 262.



91

Tableau 3

Revenu total moyen par groupe linguistique, en $,
tous, hommes, femmes,

NouveauBrunswick, 1971

Tous Hommes Femmes

Anglophones 3 266 4 973 1 601
unilingues (2 512) (1 240) (1 272)

Anglophones 3 400 4 742 1 766
bilingues (153) (84) (69)

Francophones 1 641 2 598 863
unilingues (477) (214) (263)

Francophones 2 986 4 394 1 328
bilingues (873) (472) (401)

Allophones 2 793 4 409 1 021
(62) (33) (29)

Total 3 014 4 572 1 448
(4 077) (2 043) (2 034)

Source: BROAOLB, pp. 32, 34 et 40.

( ) nombre de cas.
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'Dab leau 4

houvoir d'achat et part de la population des difftents groupes limgmistiques
taus, homes, femmes, ftweau-Brumbrick, 1971

ICUS ECMMES FEMMES

% pouvoir

d'aChat

%

population

% pouvoir

d'adhat

%

population

% pouvoir

d'aChat

%

population

Anglophones

unilingpes

66,8 61,6 66,0 60,7 69,1 62,6

Anglophones

bilingpes

4,2 3,8 4,3 4,1 4,1 3,4

Francophones

unilingpes

6,4 11,7 6,0 10,5 7,7 12,9

Francophones

bilingues

21,2 21,4 22,2 23,1 16,1 19,7

Allophones 1,4 1,5 1,5 1,6 0,8 1,4

_

Source: BROAOLB, pp. 32, 34 et 40.
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Tableau 5A

Revenu total moyen, 5 types de revenu, en $

par groupe linguistique, tcus,

Nouveau-Brunswick, 1981

Revenu total

Revenu de

travail

Revenu de

placenent

Transferts

amographiques
Transferts

socio4conomiques Autres revenus

Anglophones 9 176 7 132 554 680 500 310
unilingnes (5 857)

Anglophones 9 918 8 177 423 480 576 262
bilingues (562)

Francophones 5 320 3 091 106 895 1 177 51
unilingues (1 000)

Francophone 8 733 6 921 236 562 827 186
bilingues (2 323)

Allophones 10 517 8 332 631 750 587 238
(,40)

Tous 8 743 6 749 428 664 651 251

Source: BRE2ZOX1, 06-07-85, pages 202, 217, 232, 247 et 262. BREKOC, 09-07-85, page 7.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 58

Revenu total moyen, 5 types de revenu, en $

per groure If initique, homes

hbuvesu-BrunswiCk, 1981

Revenu total
Revenu de

travail
Revenu de

placement
Ttansferts

demographiques
Ttansferts

socio4conomiques Autres revenus

Anglophones 13 355 11 038 616 668 573 440
unilingues (2 877)

Anglophones 14 342 12 230 544 533 673 363
bilingues (275)

Francophones 7 576 4 876 156 879 1 577 88
unilingps (449)

Ftancophone 11 935 9 687 279 629 1 073 269
hilingues (1 213)

Allophones 15 890 12 814 1 063 810 821 360
(73)

Tais 12 565 10 230 492 684 799 360

Source: BREKDK1, 06-07-85, pages 7, 22, 37, 52, 67, 82.

Nbte: ( ) =bre de cas.
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Tableau 5C

Ravenu total moyen, 5 types de revenu, en $
per grove lingulstique, femmes

Nouveau-Brunswick, 1981

Ravenu total

Revenu de

travail

Revenu de

placenent

Transferts

Mmographiques
Transferts

socio-liconomiques Autres revenus

Anglophones 5 142 3 360 494 673 430 185
unilingues (2 980)

Anglophones 5 678 4 293 307 430 483 165
bilingues (287)

Francophones 3 482 1 637 65 907 852 21
unilingyes (551)

Francophone 5 233 3 898 191 489 559 96
bilingues (1 110)

Allophones 4 708 3 453 160 685 332 63
(67)

Tciis 5 004 3 344 364 644 507 145

Source: BREKOC1, 06-07-85, pages 97, 112, 127, 142, 157, 172.

Note: ( ) nombre de cas.

108



96

figalement vrai lorsqu'on examine la situation des hommes et de.. femmes
sfiparfiment. Ceci nous indique l'importance des revenus de transferts
pour les unilingues francophones, ce que confirme l'examen du tableau 6
qui nous indique la part de chaque type de revenu au sein du revenu total
de chaque groupe linguistique. On y constate que la part du revenu de
travail de tous les francophones unilingues, hommes et femmes, est
beaucoup moins grande que celle des répondants ayant une connaissance de
l'anglais. Ceci nous laisse croire que, pour difffirentes raisons (5ge,
sante, lieu de residence, ..), les francophones unilingues sont moins
susceptibles de dfitenir un emploi que les autres groupes linguistiques et
que les pertes de revenus de travail qui découlent de cette situation
sont compensfies (mais en partie seulement, comme l'inaique les karts de
revenus totaux) par des revenus de transferts plus filevés.

Ceci fitant dit, on note quand mime que ce sont les revenus de
travail qui reprfisentent la principale source de revenus de tous les
residents du Nouveau-Brunswick. C'est pourquoi nous les examinerons
plus en detail dans la deuxieme section de ce texte. Auparavant, nous
examinons brievement les revenus de placements et de transferts tant
démographiques que socio-ficonomiques.

1.3 Revenus de placement

Nous prfisentons tout d'abord au tableau 7 la proportion des
membres d'un groupe linguistique ayant des revenus de placement. Pour
l'ensemble des individus, on peut calculer que 22,4 % des anglopaones
reqoivent des revenus de placement alors que seulement 12,9 % des
francophones sont dans cette situation. Ceci explique une partie des
ficarts rapportfis au tableau 5. Chez les hommes comme chez les femmes,
les tenaances observfies pour l'ensemble des individus persistent.
Toutefois, la proportion des femmes ayant des revenus de placement est
plus faible, quel que soit le groupe linguistique.

L'autre facteur qui explique les rfisultats du tableau 5 est que,
comme l'indique le tableau 8, la valeur des revenus ae placement des
anglophones est dans l'ensemble supfirieure a celle des francophones pour
ceux qui touchent de tels revenus.

1.4 Revenus de transferts

Les tableaux 9' et 10 portent sur le pourcentage des répondants
appartenant a difffirents groupes linguistiques qui reqoivent des revenus
de transferts.

L'examen du tableau 9 revale qu'il n'y a pas beaucoup de
difference dans les proportions d'individus regroupés selon leur
appartenance linguistique recevant des revenus de transferts démographi-
ques. De fait, la valeur de ces revenus est, a peu de choses pres, figale
pour chaque groupe linguistique.
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Tableau 6

hirt des 5 types de revenu dare le revenu total, en 2
par groupe lIngastique, tous, bosses, fames

Noneau-Bruotreick, 1981

Part du revenu

de travail
Part du revenu

de placenent
Part du trans2ert

decographique
Part du transfert

socio4conoa1que
Part des autres

revenus

6,0 7,4 5,5 3,4
Anglophones

unllingues
77,7

Anglophones 82,5 4,3 4,8 5,8 2,6Wives

Francophones
unilingues

58,1 2,0 16,8 22,1 1,0

Francophone
bilingues

79,3 2,7 6,4 9,5 2,1

HCMMES

Anglophones

unilingues
82,8 4,6 5,0 4,3 3,3

Anglpphones
bilingues

85,3 3,8 3,7 4,7 2,5

Francophones
unilingues

64,4 2,0 11,6 20,8 1,2

Francophone
bilingues

81,2 2,3 5,3 9,0 2,2

FEMMES

Amglophones

unilingues
65,3 9,6 13,1 8,4 3,6

Anglophones
bilingues

75,6 5,4 7,6 8,5 2,9

Ftancophones

unilingues
47,0 1,9 26,0 24,5 0,6

Francophone

bilingues
74,6 3,6 9,3 10,7 1,8

Source: Calculs faits A l'aide des donthes du tableau 4.

Nbte: Les allophones ont 6t6 exclus.
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Tableau 7

Proportion des répondant(e)s ayant des revenus de placement
selon le groupe linguistique, tous, hommes, femmes,

Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 22,7 % 24, 5 % 21,0 %

unilingues (5 857) (2 877) (2 980)

Anglophones 19,6 % 20,4 % 18,8 %

bilingues (562) (275) (287)

Francophones 8,0 % 10,0 % 6,4 %

unilingues (1 000) (449) (551)

Francophones 15,0 % 16,7 % 13,2 %

bilIngues (2 323) (1 213) (1 110)

Allophones 25,0 % 35,6 % 13,6 %
(140) (73) (68)

Tous 19,3 % 21,2 % 17,4 %

Source: BRPLOI4, pp. 2, 8 et 14.

( ) nombre de cas.
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Tableau 8

Revenue de placement des dt..nteurs de placement, $,
selon le groupe lingulstlque, tous, homes, femmes,

NouveauBrunswick, 1981

Tous Homes Femmes

Anglophones 2 452 2 535 2 359
unilingues (1 330) (705) (625)

Anglophones 2 160 2 669 1 633
bilingues (110) (56) (54)

Francophones 1 324 1 555 1 027
unilingues (80) (45) (35)

Francophones 1 580 1 683 1 439
bilingues (349) (202) (147)

Allophones 2 523 2 960 1 188
(35) (26) (9)

Tous 2 229 2 344 2 093
(1 904) (1 034) (870)

Source: BREKOM2, pp. 220, 911 et 1570.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 9

Proportion des rfipondant(e)a recevant des revenue de transferts dfimographiques
selon le groupe linguistique, tous, homes, femme,

NouveauBrunswick, 1981

,

Tous Hommes Femmes

Anglophones 37,5 % 48,7 % 26,8 %
unilingues (5 857) (2 877) (2 980)

Anglophones 32,9 % 45,5 % 20,9 %
bilingues (562) (275) (287)

Francophones 36,4 % 46,5 % 28,1 %

unilingues (1 000) (449) (551)

Francophones 37,7 % 51,6 % 22,5 %
bilingues (2 323) (1 213) (71 110)

Allophones 47,1 % 63,0 % 29,0 %
(140) (73) (67)

Tous 37,3 % 49,2 % 25,7 %
(3 689) (2 406) (1 283)

Source: BRPLOI4, pp. 20, 26 et 32.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 10

Proportion des repondant(e)s recevant des revenus de transferts socio-economiques
selon le groupe linguistique, tous, homes, femmes,

Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 19,1 % 21,3 % 16,9 %
unilingues (5 857) (2 877) (2 988)

Anglophones 22,1 % 22,5 % 21,6 %
bilingues (562) (275) (287)

F-ancophones 37,4 % 46,3 % 30,1 %
urilingues (1 000) (449) (551)

Francophones 29,4 % 33,3 % 25,1 %
bilingues (2 323) (1 213) (1 110)

Allophones -- -- --

Tous 23,5 % 26,7 % 20,4 %
(2 323) (1 303) (1 020)

Source: BRPL014, pp. 38, 44 et 50.

Note: ( ) nombre de cas.
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A l'examen du tableau 10, on constate qu'une plus grande
proportion de francophones unilingues percoivent des transferts socio-
economiques par rapport aux repondants appartenant a un autre groupe
linguistique. De fait, 19,4 % des anglophones recoivent des revenus de
transferts socio-economiques alors que cette proportion passe a 31,8 %
chez les francophones. Ces ecarts sont plus marques chez les hommes et
moins chez les femmes.

Examinons maintenant la valeur des revenus de transferts chez les
recipiendaires de ces revenus selon l'appartenance linguistique. Les
tableaux 11 et 12 nous indiquent que les &carts entre groupes linguisti-
ques sont plus eleves pour les transferts demographiques que pour les
transferts socio-economiques. Ce sont toutefois les francophones
unilingues qui touchent toujours les transferts les plus eleves.

2. LES REVENUS DE TRAVAIL

Dans cette seconde partie du texte, nous nous penchons sur les
revenus de travail, principale source revenus des adultes du Nouveau-
Brunswick (tableau 3). Apris avoir distingue travailleurs et non
travailleurs, nous examinerons les revenus de travail des groupes
linguistiques regroupes selon quatre caracteristiques.

2.1 Travailler ou non

Une distinction entre travailleurs et non travailleurs nous
permet de constater que, pour l'ensemble des individus, 4,1 % sont sans
travail tt que ce pourcentage est similaire d'un groupe linguistique
1'autre.6 Cependant, pour etre classe "sans travail", l'individu doit
avoir ete sans emploi durant les 52 semaines de l'annee. Ceci n'est pas
un bon indicateur de la participation au marche du travail surtout dans
une economie oi le travail saisonnier (Oche, forets) peut etre
important. C'est pourquoi, le nombre de semaine travaillees fournira une
indication plus realiste du chamage.

Les donnees indiquent que, chez les individus qui ont un emploi,
un angophone unilingue travaille en moyenne 40,2 semaines par annee, un
anglophone bilingue 39,8 semaines, ,un francophone bilingue 36,4 et un
frencopnone unilingue 27,7 semaines.'

Par ailleurs, 56,4 % des anglophones unilingues et 54,4 % des
anglophones bilingues travaillent A temps plein, soit 49 semaines et plus
par annee. Par contre, cette proportion ek:It seulement de 24,7 % pour les
francophones unilingues et de 44,0 % pour les francophones bilingues. or

2

3

Voir BREKOLU, 9-07-85.

Voir BREKOKI, 9-07-85, p. 24.
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Tableau 11

Revenu de transferts dfimographiques des récipiendaires,
selon le groupe linguistique, tous, homes, femmes,

Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 1 812 1 414 2 512
unilingues (2 198) (1 400) (798)

Anglophones 1 459 1 172 2 057
bilingues (185) (125) (60)

Francophones 2 458 1 889 3 225
unilingues (364) (209) (155)

Francophones 1 491 1 219 2 171
bilingues (876) (626) (250)

Allophones 1 591 1 285 --
(66) (46)

Tous 1 778 1 389 2 507
(3 689) (2 406) (1 283)

J

Source: BREKOM2, pp. 78, 797 et 1428.

Note: ( ) nombre de cas
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Tableau 12

Revenu de transferts socio-ficonomiques des récipiendaires,
selon le groupe lingulstlque, tous, hommes, features,

Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 2 624 2 696 2 537
unilingues (1 117) (612) (505)

Anglophones 2 610 2 985 2 235
bilingues (124) ,'62) (62)

Francophones 3 148 3 404 2 828
unilingues (374) (208) (166)

Francophones 2 814 3 221 2 224
bilingues (683) (404) (279)

Allophones - -

Tous 2 770 2 996 2 482
(2 323) (1 303) (1 020)

Source: BREKOM2, pp. 149, 868 et 1499.

Note: ( ) nombre de cas.
- fichantillon inférieur A 30 cas.

Résultats confldentlels.
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constate egalement que les francophones representent 44,4 % de la
population ayant travaille 30 semaines et moins. Cette proportion est
relativement Elevée, compte tenu de l'importance de ceux-ci dans la
population totale. De fait, 43

'

7 % des travailleurs francophones
travaillent moins de 30 semaines. 4

Ces resultats sur le nombre de semaines travaillées permettent de
comprendre que la part du revenu de travail dans le revenu total est plus
faible pour les francophones que pour les anglophones.

2.2 Les revenus de travail des travailleurs

Nous allons maintenant examiner l'effet combine des attributs
linguistiques et d'autres attributs, soit l'occupation, le secteur
d'industrie, l'ige et le niveau de scolarite sur le revenu de travail A
l'aide de tableaux croises. Auparavant, nous rappelons au tableau 13 les
&arts entre groupes linguistiques dans le revenu de travail pour 1981 et
presentons ceux de 1971 au tableau 14. A leur examen, on constate que
les &arts de reveaus moyens de travail entre groupes linguistiques sont
relativement stables A travers le temps.

2.3 Voccupation

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon leur occupation
(tableau 5A), on constate que les anglophones pergoivent, en general, un
revenu de travail superieur A celui des francophones. Seule la categorie
enseignement" fait exception, les francophones (17 325,58 $) gagnant un
revenu de 13,9 % superieur au revenu des anglophones (15 214,29 $). 11
est A noter qu'une forte proportion des travailleurs de ce secteur est
constituee de francophones bilingues.

On compte 3 categories o5 les &arts de revenu entre anglophones
et francophones sont les plus marques. Le revenu des anglophones est de
17,8 % superieur au revenu des francophones pour les cadres, de 23,6 %
pour les detenteurs d'occupation de services et de 26,8 % pour les
fermiers. Cette derniare categorie contient d'ailleurs 27,1 % de tous
les travailleurs francophones, ceux-ci representent 43,3 % des individus
travaillant dans ce secteur. Les occupations o5 les francophones
unilingues sont les plus defavorises en ce qui concerne le revenu par
rapport aux repondants connaissant l'anglais sont les occupations de
services et de production. Les francophones percoivent un revenu
equivalent A 66,6 % du revenu des anglophones dans les services et de
54,8 % dans la production. Pourtant dans cette derniare categorie,
30,5 % des travailleurs sont des francophones unilingues.

Les anglophones ne privilegient pas un emploi plutat qu'un autre.
11 n'est est pas de meme pour les francophones qui sont surtout
concentres dans des epplois de production (19,4 %), de bureau (14,7 %) et
de services (13,7 %)'

4
Voir TARE01Q, 14-0-85, pp. 119 A 123.

5
Voir TAREOIQ, 14-06-85, pp. 106 et 107.
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Tableau 13

Ecarts bruts dans le revenu de travail,
selon le groupe linguistique, tous, hommes, fames,

Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 11 038 3 360 7 132
unilingues (2 877) (2 980) (5 857)

126,4 %I 105,3 % 130,7 %

Anglophones 12 230 4 293 8 177
billngues (275) (287) (562)

150,8 % 162,2 % 164,5 %

Francophones 4 876 1 637 3 091
unillngues (449) (551) 1 (1 000)

Francophones 9 687 3 898 6 921
bilingues (1 213) (1 110) (2 323)

98,7 % 138,1 % 123,9 %

Allophones 12 814 3 453 8 332
(73) (67) (140)

162,8 % 110,9 % 169,6 %

Tous 10 230 3 344 6 749
(4 887) (4 995) (9 882)

Source: BREKOIX, pp. 7 et 97. BREKOMU, p. 7.

Note: I L'6cart a ét6 calculg par rapport aux
francophones unllingues.

( ) nombre de cas.
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Tableau 14

Ecarts bruts dans le revenu de travail,
selon le groupe linguistique, tous, homes, feumes,

Nouveau-Brunswick, 1971

Tous Hommes Femmes

Anglophones 2 737 4 379 1 136
unilingues (2 512) (1 240) (1 272)

133,9 % 124,6 % 112,3 %

Anglophones 2 900 4 211 1 305
bilingues (153) (84) (69)

147,9 % 115,9 % 143,9 %

Francophones 1 170 1 950 535
unilingues (477) (214) (263)

Francophones 2 571 3 818 1 103
bilingues (873) (472) (401)

119,7 % 95,8 % 106,2 %

Allophones 2 426 3 963
(62) (33)

107,4 % 103,2 %

Tous 2 519 3 981 1 051
(4 077) (2 043) (2 034)

Source: BROAOLB, pp. 30, 33 et 38.

Note: 1 L'écart a 6t6 ca1cu1 6 par rapport aux
francophones unilingues.

( ) nombre de cas.

moins de 30 cas, r6su1tats confidentiels.
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Lorsqu'on separe les hommes et les femmes (tableaux 15B et 15C),
on note que, pour l'occupation d'enseignement, les hommes anglophones
gagnent plus que les hommes francophones alors que les femmes franco-
phones gagnent plus que les hommes francophones et que les femmes
francophones gagnent plus que les femmes anglophones. A cette exception
pre's, les resultats par sexe sont dans l'ensemble similaires aux
resultats globaux.

2.3.1 Secteur d'activite

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon le secteur d'activite
(tableau 16A), on constate que les revenus des travailleurs anglophones
sont, A l'exception du secteur "indetermine", toujours plus 'Cleves que
ceux des francophones. Les &carts les plus importants dans le revenu de
travail entre anglophones et francophones se situent dans 3 secteurs. Un
anglophone gagne un revenu de 45,6 % superieur A celui d'un francophone
dans le secteur manufacturier, de 44,6 % dans le secteur primaire et de
42,7 % dans le secteur de la construction. On note avec interet que
c'est dans le secteur oil l'on observe l'ecart le plus important, soit le
secteur manufacturier, que l'on compte le plus grand pourcentage de
francophonps, soit 46,31. des travailleurs francophones du Nouveau-
Brunswick.°

Chez les hommes et les femmes (tableaux 16B et 16C), les ecarts
de revenus entre anglophones et francophones sont similaires A ceux
présentes ci-haut.

2.3.2 Groupe d'age

L'analyse des revenus selon les catesories d'age (tableau 17A)
nous permet de constater qu'A tout age, l'anglophone a un revenu de
travail superieur A celui du francophone. Les ecarts les plus eleves se
situent entre 35 et 64 ans mais le revenu des anglophones sont au minimum
de 20 % superieur A celui t.;;;3 francophones. Des ecarts similaires
s'observent entre francophones unilingues et les repondants ayant une
connaissance de l'anglais.

Lorsqu'on separe les hommes et leo femmes (tableaux 17B et 17C),
on constate que les &carts sont plus 'Cleves pour les hommes que pour les
femmes.

2.3.4 Niveau de sco1arité

Lorsqu'on regroupe les individus selon leur niveau de scolarite
(tableau 18A), on constate A nouveau que les anglophones ont un revenu de
travail plus grand que celui des francophones. C'est chez les repondants
se classant dans la categorie "secondaire 910" que l'ecart de revenu est
le plus important entre les anglophones et les francophones. L'acquisi-
tion d'une scolrite universitaire par les francophones reduit ces
ecarts.

6
Voir TAREQIQ, 14/06/85, p. 117
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farts Ws dire in mew de travail Won l'arcarterore lipiatlque, $
per categorie d'ccogatim, tux, tbroesrertrorici, 1981

Cadre (kip et

(rims
Feats
mrlales

Fraelmetrnt Sante Arts Sireau Vntes Service; kt1vit;7

primire

Proirticr ConstutIon Transprt /tares

crept las--,--,kg1fpl.mca 21 39f, - - 15 214 12 455 - 8 F14 11 138 8 120 9 073 12 741 13 3% 15 85h 9 (128
(240)

(1h8) (116) (70.$) oh r) (557) (27) (462) (29R) (181) (341)
Frarco#se 18 160 - - 17 326 11 2/0 - 8 213 10 132 h 731 7 1% 9 n 10 054 12 922 9 701

, (74)
(R6) (1S) (287) (116) (26a) (192) (119) (114) (77) (13)--.brt en X 17,8 *13,9 10,5 ,2 9,9 21,6 26,R 17,1 32,8 22,7 *0,8

....

%au: MOH, 11-07-85, pages 62 et 63.

Notes: 1) rkart a fie calaP car wart au nem de travail des frarrro...;.
2) *: Pitst A hi calculi car raprt au rem de travail des ak
3) 1 khnt11l dAnS cette colorer est plus petit tp, 30. lts ir.. It4 lot dcrr canildentlels.4) ( ) noise de us.
5) lm al lcplores ont eti exclus.



Ikato blvta in 1m rem 6 mill 'elan l'aprtrrate 11rw1r1qtr, $

Fir ratigerIe d'oxypitlai, haw, lanwrlinfoilek, 1981

ktlItvlurs

PratxcrItries

kart n

Wre

23 824

(18/)

19 207

(57)

24,0

(7511e et

t Ines
Seines

/Wale;

E1114411trerIt

21 515

(WI)

47q

(11)

Sint htreai

11 8 5

(

1?

12,1

Writc.s ServIcec ktIvItr,

prImIre

el ten

14 53

(219)

12 fi

(:12)

1),9

12 82'4

(2 )6)

11 71)

9 9'

(118)

7 815

(16(1)

5,1 9 27,3

11111MIME 11

Frarevitre

oil1Inos

lipxdant(e)s

giant imp

arreiggfte

et NMI;

.1*

1=.110 .110

mrNum

Sore: (10111111, 1H17-85, paRes 2 et 3.

kites: I) 1'kArt a kti rnInd pir rarcort au item et travall clec aNlopIrres.

2) l'iart a odcu1 . ror rapprt au rewnu de tr3n11 des franc rfores.

3) - 1,11 ichatillon 4i rette Maw est plus petit que 1), 1 rt:lutati salt donc confIdentIels.
4) ( ) mire de es.

5) 1es a1kplinres ant ;t

P1,11114;01 Liz:maim Traport kat%

ormatIols

14 On 11 452 16 011 10 6113

(182) (294) (175) (26)

12 041 10 0% 13 053 10 80'4

(245) (184) (76) (102)

6 748 5115

(78) (to)

9 986

(746)

48,0

12 155

(IA)

22,9 *1,5

61,7 37,2
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tarts kruts darii les menus de trwsill sells l'appirtrrome

Far **ode d'acipstica, teows, usearbrusivick, 198l

Cadre ChIP et

ricImes

Arclaphanes

Frantrrhines

Fart en 1.

11 868

(53)

Sc Imes

anclaies

aa
FrneOurnt kts

11 176 9 177

(1(Q) (1147)

377 QP1

(51) (;t0

*11,6 *7,5

VentIt' Services kt Iv10
rinnire

ttfl

7 40 3al 4 4F4A

(55(1) (158) (11)

7 NI 4 997 4

(no tai) (177)

12,2

Itc.g.bet Inn Caistrurcitti

6 1/4

(81I)

al1,
56,5

Frareaphares

PiTrdant(e)s

ayant une

carralseanct

de l'irltlais

Eart en .1

3 385

4 4I0

(47.6)

3 a!

(75)

(139)

93,1

soirce: Rlorto, 11-01-85, pqees 32 et 33.

Notes: 1) l'kart a it8 ealttilt. Far raprnrt au revery de travail des artglnalnnes.

2) *: ricart a ftf cakuli pir raprart au retm de trmil des franrophroes,
3) Un 4ciantlllad dins cette colors* est plus petit Tr 3u. izs rkuluts sant dor( anfidentlels.
4) ) nnthre de cas.

5) les all(ipinnes ant fti exclus.
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Tablewla

Etarts kilts dam les reverts de travail
mice l'appartenonce lingnistique, en $

par secteur d'activig, tcus, kuveanininwidk, 1981

Agriculture Industrie

frinaire

et mines

Manufacture Construction Itansport,

comunicatices

et utilits

publiques

Ccamerce Finances

et

assurances

Services Gluverrinent Inditermini

Arg1op1tnes

Francophones

-

-

11 727

(161)

8 107

(19E)

13 851

(570)

9 512

(379)

13 sass

(272)

9 524

(164)

15 965

(397)

15 110

(136)

9 121

(680)

8712

(278)

13 283

(159)

11 276

(58)

9 :A

(1 080)

9 147

(545)

14 683

(4(4)

13 866

(120)

7 534

(111)

8 591

(47)

kart en ! 44,6 45,6 42,7 5,7 4,7 17,8 8,0 5,9 *14,0

Francophones

unilingLes

- 6 124

(88)

5 979

(133)

- - 7 946

(43)

- 7 239

(114)

- .

Répondant(e)s 10 922 13 119 - 9 051 - 9 926 - -

ayant une

connaissance

de l'anglals

(269) (816)
(915) (1 511)

Ecart en % 78,4 119,4
13,9 37,1

Source: MR, 11-07-85, pages 68 et 69.

Notes: 1) Mart a hi calcure par rapport au reveru de travail des anglopinnes.

2) *: Ilcart a 6t6 calcul6 par raprort au revenu de travail des francophones.

3) - lln ichantillon dans cette cologne est plus petit que 10. Leg resultats sont done confldentiels.

4) ) narbre de cm.

5) les allophones ont Eti exclus.
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Tableau 16B

Ecarts luta dams les rem de travail selm
l'appartererce limpiatique, en $

per meteor d'activitfi, bosses, Nuomsrftsmilesc, 1981

_

Agriculture Indistrie

primeire

et enes

Manufacture Construction IYansport,

counicatices

et utilites

publiques

Ccemerce Finances

et

assurances

Services Can/ern:lent Indetermini

.. -

Anglophmes - 12 444 16 075 14 315 17 326 11 912 - 14 822 16 961 .

(144) (426) (248) (331) (362) (382) (284)

Franccpbones - 8 678 12 645 9 742 15 942 10 9C9 - 12 983 15 810 -

(176) (231) (151) (120) (176) (179) (72)

Ecart en% 43,4 27,1 46,9 8,5 9,2 14,2 7,3

Francophus

unilingues

- 6 665

(75)

9 503

(59)

- _
9 527

(34)

- _
,

Ripoodant(e)s - 11 531 15 398 - - - - 14 539 - -
ayant me

connaissance

de l'anglais

(243) (598)
(527)

Fart en % 73,0 62,0
52,6

Source: BRENDNII, 114-85, pages 8 et 9.

Notes: 1) recart a hi calculi par rapport au revenu de travail des allObles.

2) *: l'ecart
a éti calculi per rapport au revenu de travail des francoph)nes.

3) Lb echantillon dans cette colonne est plus petit que 30. les risultats sont donc confidentiels.

4) ( ) noibre de cas.

5) les allophcees ont ét exclus.
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%Wu 16C

karts tots dams les revemus de travail Elm ragarteme
liaplatique, ea $

fer meteor d'activit6, fens,
Nauseauirusildc, 1981

Agriculture Industrie

primaire

et mires

Manafacture Construction 'itansport,

ccomnicatias

et utilites

publiques

Coerce Finances

et

assurances

Services

kglophones
011

1 313
5 942 9452 7169

(144)
(318) (98) (698)

Francophones 4588
4 879 8641 7210

(148)
(102) (39) (366)

kart en %
59,4

21,8 9,4 1,4

Government Indetettick

9 358

(120)

10970

(48)

1

17,2

'MVP'

Nor'

Francophones
1

3 169 GM

6267
elingues

(14)

(86)

Ripondani(e)s 6812
1

ayant une

connatssance

de l'anglais

(218)

(984)

NI

Ecart en %
116,9

16,2

Source: BM, 11-01-85, pages 38 et 39.

Notes: 1) l'ecart a 60 calcul6
par rapport au revere de travail des anglophones.

2) *: recut a 60 calculé par rapport
au revena de travail des francophones.

3) - On 6chanti11on dans cette colonne
est plus petit que 30. IPS resultats sont donc confidentiels.

4) ( ) ncmbre de cas.

5) les allophones ont 60 exclus.
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Tableau 17A

&arts bruts dans les reverus de travail selon l'appertenance linguistique, en $
par groupie d'Age, tous, NouveatriBrunswick, 1981

15 - 24 ans 25 - 34 ans 35 - 44 ars 45 - 54 ans 55 - 64 ars 65 ans et plus
r

Anglophones 5 746 12 551 15 132 14 508 12 982 -
(969) (1 129) (760) (541) (449)

Francophones 5 401 10 928 11 652 11 677 10 408 -
(486) (668) (367) (251) (174)

Ecart en Y. 6,4 14,8 29,9 24,2 34,3

Framccpbcres

unilingves

R6pondant(e)s

avant une

connaissance

de l'anglais

4 442

(142)

5 761

(1 312)

8 032

(131)

12 257

(1 666)

7 676

(76)

14 446

(1 055)

7 949

(53)

14 018

(739)

7 774

(40)

13 341

(583)

_

-

Ecart en Y. 29,7 52,6 88,2 76,3 71,6

Source: BREKONH, 11-07-85, page 67.
NoL.s: 1) l'ecart a fite calculfi par rapport au revenu de travail des anglophones.

2) *: l'gcart a 4t6 ca1cu1 6 par rapport au revenu de travail des francophones.
3) - Un échantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Ies résultats sont donc

confidentiels.
4) ( ) nombre de cas.

5) les allophones ont 6t6 esclus.
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Tableau 178

&arts bruts dans les revenus de travail sati. l'appaxtemance linguistique, en $
par groupe d'Age, biomes, Nnuveau-Brunswick, 1981

15 - 24 ans 25 - 34 ans 35 - 44 ans 45 - 54 ans 55 - 64 ans 65 ans et plus

Anglophones 6 664 15 785 19 507 18 747 16 619 -
(553) (669) (467) (324) (294)

Francophones 6 195 13 462 14 589 13 335 12 288 -
(266) (390) (226) (161) (118)

Ecart en % 7,6 17,3 133,7 40,6 35,2

Francophones 5 540 10 440 10 391 8 924
unilingues (79) (68) (43) (31)

_
Mpondant(e)s 6 615 15 237 18 400 17 498 -
ayant une (740) (991) (650) (454)
connaissance

de l'anglais
-

Ecart en % 19,4 45,9 77,1 96,0
, -

Source: BREKONH, 11-07-85, page 7.

Notes: 1) l'licart a 6t6 ca1cu1 6 par rapport au revenu de travail des anglophones.
2) *: l'gcart a 6t6 calcul6 par rapport au revenu de travail des francophones.
3) - Un aChantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Les rEsultats sont donc

confidentiels.

4) ( ) nombre de cas.

5) les allophones ont 6t6 exclus.
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Tableau 17C
Ecarts bruts dans les revenus de travail selon l'appartenance

lingulstique, en $
par groupe &Age, femmes, Nauveau-Brtmsmick, 1981

15 - 24 ans 25 - 34 ans 35 - 44 ans 45 - 54 ans 55 - 64 ans 65 ans et plus

Anglophones 4 502 7 900 7 973 8 180 8 912 -
(416) (460) (293) (217) (155)

Francophones 4 418 7 381 7 069 8 811 6 461 -
(220) (278) (145) (90) (56)

&art en % 1,9 7,0 12,8 *7,7 37,9

J

Francophones 3 086 5 432 4 138 - - -
unilingues (64) (63) (33)

EZpondant(e)s 4 628 7 917 7 960 - - -
want une

connaissance

de l'anglais

(572) (675) (405)

&art en % 49,9 45,7 92,4

Source: NEM% 11-07-85, page 37.
Nbtes: 1) l'ecart a ét6 calculé par rapport au revenu de travail des anglophones.

2) *: l'gcart a 6té calculé par rapport au revenu de travail des francophones.
3) - Un echantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Les resultats sont donc

confidentiels.
4) ( ) nombre de cas.

5) les allophones ont gte excIus.
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Tableau 18A

Ecarts bruts dans les revenus de travail selon l'appartenance linguistique, en $

par nlveau de scolaritg, tous, ammmar-Brunslikk, 1981

Prlmaire

1 A 4 ans

Primaire

5 A 8 ans

Secondaire

9 A 10 ans

Secondaire

11 A 13 ans

Udiversitaire

12 ans

Universitaire

3 A 4 ars

Universitaire

5 ans et plas

Anglophones 11 702 9 455 10 325 11 319 11 506 15 014 21 719
(38) (569) (612) (1 766) (312) (211) (196)

Francophones 7 730 8 458 7 213 9 271 10 495 13 169 21 616

(115) (454) (272) (664) (118) (111) (86)

Ecart en % 51,4 11,8 43,1 22,1 9,7 13,8 0,5

Francophones

unilingues

7 145

(60)

6 816

(154)

5 027

(72)

6 069

(113)

- - -

liep3ndant(e)s 9 728 9 402 9 752 10 988

ayant une

connaissance

de l'anglais

(93) (869) (812) (2 317) - - -

Ecart en % 36,2 37,9 82,1 81,1

Source: MEMO, 11-07-85, page 64.

Notes: 1) 1%-cart a 6t6 calcule par rapport au revenu de travail des anglophones.

2) * : l'ocart a 6t6 calculé par rapport au revenu de placenent des anglophones.

3) - Un 6chantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Les resultats sont donc confidentiels.

4) ( ) nobbre de cas.

5) les allophones ont 6te exclus.
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Chez les hommes, la superiorite du revenu de travail des
anglophones sur les francophones se maintient partout. Chez les femmes
(tableau 18C), les detentrices d'une scolarite universitaire qui sont
francophones en retirent des revenus de travail plus eleves que celles
qui sont anglophones.

2.4 Les determinants des revenus de travail

Nous avons prEsente ci-haut les ficarts de revenus de travail
moyens entre groupes linguistiques. Ces resultats ne nous permettent
cependant pas de conclure que ce sont les attributs linguistiques qui
expliquent ces ecarts de revenus. En effet, plusieurs facteurs
expliquent simultanément les revenus de travail. C'est pourquoi dans
cette partie du texte nous utilisons un modAle d'analyse multivariée pour
expliquer les revenus de travail. Nous relions donc le revenu annuel de
travail (ou plus preciser,-ent son logarithme) A la scolarite,
A l'experience, au nombre de semaines travaillees et aux connaissances
linguistiques des travailleurs du Nouveau-Brunswick. Ce modAle simple
est utilise couramment dans ce type d'analyse. Les resultats du tableau
19 nous indiquent:

- que, dans l'ensemble, les attributs linguistiques expliquent peu
les revenus de travail mais que, lorsque c'est le cas, le fait
d'être anglophone les reduit;

que les individus plus scolarises sont mieux remuneres que les
moins scolarises;

- qu'un accroissement du nombre de semaine travaillees augmente le
revenu de travail;

que le revenu de travaille augmente puis diminue avec
l'experience.

CONCLUSION

Des resultats presentes ci-haut, nous pouvons conclure que les
francophones du Nouveau-Brunswick ont un statut socio-economique
interieur a celui des anglophones. Leci est particuliarement vrai des
francophones unilingues. Plus specifiquement:

ils ont des revenus et donc un pouvoir d'achat inferieur;

ils tirent une plus grande part de leurs revenus des transferts
gouvernementaux;

- ils travaillent moins de semaines au cours de l'annee que les
anglophones.
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Tableau 18B
Erarts brute dans les revemus de travail selan l'appartenance linguistique, ea $

par niveau de scolarite, homes, Bbuveau-Brunswirk, 1981

FrImaire

1 A 4 ans

Prlmaire

5 A 8 ans
Secondaire

9 A 10 ens

Secondaire

11 A 13 ans
Universitaire

12 ans
Unlversitaire

3 A 4 ans
Universitaire

5 ans et plus

Anglophones 12 941 10 916 12 682 14 933 15 587 20 136 25 194
(32) (407) (393) (969) (155) (103) (144)

Francophones 8 652 10 269 9 636 11 959 13 357 14 407 22 787
(89) (305) (154) (343) (58) (61) (58)

Ecart en % 49,6 6,3 31,6 24,9 16,7 39,8 10,6

Francophones 8 385 9 042 7 099 7 666 - - -
unilingues (42) (92) (33) (55)

Repondant(e)s 10 533 10 876 12 128 14 439
want une

connaissance

de l'anglais
-..

(79) (620) (514) (1 257) - - -

Ecart en % 25,6 20,3 70,9 88,4

Source: LiREKONh, 11-07-85, page 4.

Notes: 1) l'écart a gté calcul6 par rapport au revenu de travail des anglophones.
2) * : l'eCart a 6t6 calculg par rapport au revenu de placement des anglophones.
3) - Un echantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Les risultats donc confidentlels.
4) ( ) nombre de cas.

5) les allophones .7z'; ét6 exclus.
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Tableau 18C

&arts bruts dans les revenus de travail salon l'appartenance linguistique, en $
par niveau de scolaritC fosses, /buvearBrunswick, 1981

Primaire

1 A 4 ans

Primaire

5 A 8 ans

Secondaire

9 A 10 ans

Secondaire

11 A 13 ans

Universitalre

12 ans
Universitaire

3 a 4 ans
Universitaire

5 ans et plus

Anglophones - 5 825 6 096 6 965 7 427 10 130 -
(162) (219) (797) (157) (108)

Francophones - 4 765 4 068 6 368 7 795 11 779 -
(149) (118) (321) (60) (50)

Ecart en % 22,2 49,9 9,4 *5,0 *16,3
'

Francophones - 3 513 3 273 4 554 - - -
unilingues (62) (39) (5e)

Rfipondant(e)s - 5 766 5 661 6 916
ayant une

connaissance

de l'anglais

(249) (298) (1 060) - - -

Ecart en % 64,0 73,0 51,9

Source: BREEENli, 11-07-85, page 34.

Nbtes: 1) l'ecart a 6t6 calculé par rapport au revenu de travail des anglophones.
2) * : lqtart a 6té calculé par rapport au rervenu de placement des anglophones.
3) - Un fiChantillon dams cette colonne est plus petit que 30. Les resultats sont donc confidentiels.
4) ( ) nothbre de cas.

5) les allophones ont ét6 exclus.
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Tableau 19

Effet net de l'appartenance linguistique sur le revenu de travail,
en pourcentage, tous, boozes, femme, Nouveau-Brunswick, 1981

Tous Hommes Femmes

CONSTANT2 6,7 6,9 6,6

LANGUE
Anglophone unilingue -7,8 0 -13,9
Anglophone bilingue 0 0 -15,7
Francophone bilingue 0 0 0
Allophones anglais 0 0 0
Allophones bilingues 0 0 0
Allophones unilingues 0 0 ...1

SCOLARITE
Primaire 5-8 -11,4 -13,2 0
Secondaire 9-10 -12,3 1 0 0
Secondaire 11-13 0 23,9 0
Universitaire 12 0 23,7 0
Universitaire 34 36,8 46,1 60,5
Universitaire 5 et + 60,6 62,0 80,2

Semaines travaillles 4,3 3,7 4,3
Experience 4,7 7,2 2,2
(Experience2) -0,1 -0,1 -0,03

Source: TAREOIQ, 14-06-85, pages 184, 200 et 216.

Note: On ne compte aucun allophone parlant le frangais
au Nouveau-Brunswick. Cette categorie sera donc
exclue.

1 On ne compte pas de femme allophone ne parlant
aucune langue officielle.
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Tableau Al

Résultats des regressions
tous, hommes, femmes,

Nouveau-Brunswick 1981

TOUS HOMMES FEMMES

6,7473 S 6,8570 S 6,6369 $
CONSTANCE (116,9154) (105,4000) ( 67,6150)

ATTRIBUTS LINGUISTIQUES

Anglophone - ,0816 S - ,0717 - ,1498 S
unilingue -1,8829) -1,8829) ( -2,2499)

Anglophone - ,0653 - ,0220 - ,1706 S
bilingue -1,0916) - ,3116) ( -1,8673)

Francophone ,0385 - ,0062 ,0231
bilingue ,8453) - ,1157) ,3271)

Allophone - ,0177 - ,0710 - ,0377
anglais - ,1525) - ,5333) ( - ,1898)

Allophone - ,0983 - ,3696 ,1480
bilingue - ,4987) -1,6092) ( ,4842)

Allophone - ,2100 - ,4961 /
unilingue - ,4996) (-1,3289) /

FACTEURS DE STANDARDISATION

Scolarité

- ,1139 S - ,1139 S - ,0566
Primaire 5-8 (-2,6095) ( -2,9084) ( - ,6759)

- ,1233 S - ,0202 - ,1058
Secondaire 9-10 (-2.7120) ( - ,4120) ( -1,2825)

,0448 ,2392 S ,1132
Secondaire 11-13 ( 1,0783) ( 5,2821) ( 1,4967)

,0249 ,2366 S ,1276
Universitaire 1-2 ( ,4546) ( 3,7066) ( 1,3924)
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Tableau A7-1 (suite)

TOUS HOMMES FEMMES

,3677 ,4612 S ,6045 S
Universitaire 3-4 ( 6,1022)S ( 6,5137) ( 6,1534)

Universitaire ,6065 S ,6203 S ,8024 S
5 et plus ( 9,7945) °( 9,5322) ( 6,8542)

,0433 S ,0374 S ,0425 S
Semaines travaillées ( 63,0180) ( 43,1571) ( 42,1222)

,0465 S ,0722 S ,0221 S
Expfirience ( 18,1150) ( 23,7334) ( 5,4412)

- ,0008 S - ,0012 S - ,0003 S
(Expfirience)2 (-15,5790) (-21,1930) ( -4,0888)

STATISTIQUES DES EQUATIONS
1

R2 ,5022 ,5366 ,4824

Nombre d'observations 6 018 3 619 2 399
J

Notes I : 11 n'y a pas de femmes allophones unilingues.
2 : ii n'y a pas d'alluphones francophones.
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OBJECTIF

II n'est pas question ici de mesurer la culture, encore moins d'en evaluer sa qualite ou d'en
soupeser ses chances de survie. Ce que, par contre, nous tenterons, c'est d'apprehender le "volume
compare des ressources disponibles pour le developpement culturel de chaque communaute, encommunication". I

Nous entendons par culture2 le systeme de valeurs fondamentales d'une societe ou d'une
communaute linguistique dans la mesure oü celle-ci tend a constituer ou I se considerer comme une
"tonalite culturelle originale. Ainsi les deux communautes linguistiques du Nouveau-Brunswick, parexemple, partagent un meme espace politique, economique et social. Le developpement de chacunes'inscrit dans un tout dont recces aux leviers de decision est possiblement inegal, mais tout de memereel. Ma lgre cette cohabitation, chaque communaute s'est donne ou a preserve un ensemble de valeursqu'elle nourrit, protege et -developpe; cet ensemble lui est propre, la distingue et Pidentifie. Encontrepartie, tous les membres de cheque communaute se reconnaissent comme distincts ens'identifiant aux valeurs - aux manieres d'etre et de se comporter - qui sont le propre de leur
communaute. "Ainsi, pour Kardiner, I cheque systeme socio-culturel correspond une 'personnalite debase'".3

Cependant ces valeurs ne sont pas innees, mais acquises. El les sont transmises et apprises d'unegeneration a Pautre. D'ot l'importance du processus de socialisation, de ses agences et institutions et
l'importance en particulier, de la langue qui est a la fois un instrument de transmission des valeursculturelles dominantes et une valeur en soi, du moins aux yeux des "defenseurs" de la culture et ses
elites. Corollairement tous les supports I la diffusion et a ramelioration de la langue tels les medias,
sont privilegies par la communaute. II s'ensuit que la presence et recces I ces supports deviennent
rapidement un enjeu et, puisque les deux communar doivent partager un meme espace, l'objet d'unelutte d'ordre politique, social et, en raison des investissements que necessitent ces supports,economique.

y a lieu d'apporter trois considerations a propos des medias. Premierement les medias sontmanifestement des lieux de production et de diffusion culturelle. S'ils n'ont pas un caractereobligatoire - personne n'est force de consommer It .produits culturels des mass medias - ceux-cijouissent par contre d'une grande force d'attractic6.4 rapprentissage des valeurs par les medias
demande, apparemment, moins d'effort que rappzenticisage scolaire et les valeurs ainsi transmises parles =Mies seraient, apparemment, plus actuelles et plvi "utiles".

Une deuxieme consideration a: c lle de la (I- -se. Les medias rejoignent au moins 60% de la
population, 12 mois par annee, pelant prc- ,Pat vie entiere. Si l'impact des medias est moinsconcentre que Pecole par exemple, ii n'ett p,.i %Alt gull teen est pas moins profond, et a long terme.Pour cette raison Petude va privilegier les mass medias, tout particulierement la presse ecrite et lesmedia electroniques.

Une derniere consideration est celle du contrOlc Tout crabord seuls les medias electroniquessont definis comme services publics. Les mediss ecrits echappent I cette responsabilite socialepolitiquement circonscrite. Et encore la la seule obligation pour l'Etat est d'offrir, a tous lescitoyens, recces I un canal de radiodiffusion mais non a un contenu particulier. Le CRTC, par voie
de reglementation, peut imposer un quota de conteno informatif et canadien mais ne peut intervenir

1Demande de subvention de recherche, panic D, p. 3.

2La definition du terme culture et autres considerEions s'y rattachant s'appuient largement sur
Raymond BOUDON et Francois BOURRICAUD, Dictiannaire critique de la sociologic Paris, Presses
universitaires de France, 1982, p. 133-141.

3R. BOUDON et F. BOURRICAUD, ibid., p. 134
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sur le fond de ce contenu. L'Etat ne peut obliger quiconque a utiliser un media de radiodiffusion et
encore moins a lire un imprime. L'emprise sur le fonctionnement des medias est donc reduite et tees
Brakes. Le seul endroit o6 peuvent s'exercer publiquement des pressions sur les medk s et sur le choix
des contenus/valeurs a diffuser, c'est au moment des audiences, devant le CRTC, pour l'obtention ou
le renouvellement des permis d'exploitation. Et les pressions ne s'exercent pas directement sur les
radiodiffuseurs, mais sur les commissaires pour que ceux-ci les exercent, s'ils le jugent utile, sur les
postulants ou les detenteurs de permis, y compris Radio-Canada. Si les decisions touchant le
fonctionnement des medias se prennent loin de la place publique, et par des gens qui n'ont pas ea
*Bus, par contre, en raison du caractere non-obligatoire de l'activite massmediatique', l'usager a
nominalement un plus grand pouvoir, du moins a-t-il un plus grand sentiment de liberte et de choix
personnel.

Donc, en plus du caractere non-obligatoire qui distingue les mass medias, c'est la relative
absence de contrale par les elites culturelles locales et meme unationalee sur l'activité
`massmediatique' qui nous interesse ici. C'est dire que les valeurs transmises par les medias ne sont
pas forcement cella des elites culturelles, ni meme celles de la communaute, et que le choix des
valeurs apprises ou acquises repose pour une large part sur l'usager. D'o6 l'importance non seulement
du contenu des median, mais aussi de la force d'attraction de ceux-ci.

La question qui nous preoccupe ici est la suivante. Etant donnee l'importance des moyens de
communications dans la transmission et la defense des valeurs culturelles et dans l'identification
culturelle de soi, etant donnee l'existence de deux communautes linguistiques au Nouveau-Brunswick,
etant donne le caractere mists des =Miss electroniques (service public national et propriett privee)
et le caractere social de la presse &lite (responsabilite sociale locale et propriete privee), quel est le
rapport entre la force demographique de chaque communaute et raccessibilite aux mass medias? Si la
presence physique d'une ecole ou son acces releve d'un droit politique que les forces economique et
demographique inflechissent mais n'entravent pas, il en va tout autrement de la presence physique ou
de recces a un media electronique et encore plus s'il s'agit d'un media emit. Le poids economique et
demographique petit, d'une part, limiter l'acces aux seules ondes de Radio-Canada et, d'autre part,
proscrire tout acces a un media ecrit local ou regional.

Notre interet premier est de quantifier racces aux mass medias dans chacune des communautes
linguistiques, compte tenu de leur poids demographique respectif. Notre hypothese specific que le
rapport entre demographic et =Miss est non signifies& et que le veritable facteur est d'ordre
economique. Cette hypothese releve du sens commun et il peut sembler inutile de l'etayer. Mais si
nous tenors 6 faire cet exercice, c'est, en partie, pour demontrer par la negative que la culture passe
par les lois toonomiques de la marchandisation. En d'autres termes, la vitalite de la culture
francophone et/ou anglophone du Nouveau-Brunswickpasse non seulement par l'ecole - c'est evident-
mais aussi par les =Miss. Or ces derniers ne revblent pas prioritairement crun droit politique acquis,
mais d'une assise economique. Les communautes linguistiques economiquement faibles gardent leurs
ecoles et leur choix d'ecole, mais n'attirent pas les medias pour en faire un instrument de
d6veloppeaxent economique et culturel.

ANALYSE

L'analyse de la repartition de la population scion la langue suggere un regroupement des
divisions du recensement ou comas selon les caracteristiques suivantes:

groupe 1. Comprend les divisions du recensement fortement francophones, i.e. celles dont le
pourcentage de la population pedant la langue frangaise a la maison est egal ou superieur
75% (Madawaska, Gloucester et Kent).
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group. 2. Comprend les divisions du recensement moyennement francophones, i.e. celles dont lepourcentage de la population parlant la langue frangaise varie entre 35% et 60%
(Restigouche, Victoria et Westmorland).

groupe 3. Comprend les divisions du recensement fortement anglophones, i.e. celles dont le
pourcentage de la population parlant la langue anglaise a la maison est egal ou superieur75% (Carleton, Kings, Charlotte, Albert, Sunbury, York, Queens, St-John etNorthumberland).

Notre propos est d'anelyser la repartition des medias 6crits et electroniques selon ceregroupement territorial, fon& sur les langues parlées I la maison: les divisions fortementfrancophones, moyennement francophones et fortement anglophones. Visuellement la province duNouveau-Brunswick est coupee par une diagonale gauche-droite situant les francophones dans lesparties nord et est de la province et les anglophones dans les parties ouest et sud. L'exception, le
coma de Northumberland, prend Failure d'un ghetto moyennement anglophone coince entre lesdivisions du recensement francophones de Gloucester et de Kent.

Nous situons notre analyse I deux niveaux. L.e premier cherche I comparer entre eux les troisregroupements de divisions du recensement selon la presence, sur leur territoire, des medias. Ceux-ciseront apartis salon leur support - 6crit ou electronique (radio, television, cablodistribution) - etselon leur capacite de production dans la langue de leur choix. Par exemple, on denombre neuf"postesw .le television dans le comte moyennement francophone de Restigouche (dont six de languefrangaise) et trois, tous de langue anglaise, dans le coma fortement anglophone de Saint-Jean. Ceschiffres prennent une tout autre dimension si on ajoute que deux des trois postes de Saint-Jean ontune capacia de diffuser, sur l'ensemble de la province, des emitsions produites localement, alors quetous les postes dans le coma de Restigouche n'ont qu'une capacite de reception et serventuniquement de relais aux postes emetteurs, y compris ceux de Saint-Jean.

La possibilite pour les communautes linguistiques, frangaise et anglaise, d'utiliser ce media a desfins culturelles ou d'identification regionale est donc quasi inexistante. C'est donc dire que "plus" nesignifie pas necessairement "mieux".

Le recensement de 1981 indique que 31,3% de la population du Nouveau-Brunswick park lefrangais a la maison. On peut supposer que cette proportion est demeuree sensiblement la merne aucows de la periode 1981-85. En 1985, des 102 mediae situes sur le territoire du Nouveau-Brunswick,
nous denombrons 27 journaux (26,5%), 50 postes de radio (49%) et 25 postes de television (24,5%). Dece nombre, 36 (35,3%) sont de langue frangaise. A premiere vue, la distribution des supportsmediatiques respecte plus qu'adequatement la distribution demographique. Cependant,en y regardantde plus pris, nous pouvons relever certaines fluctuations. Ainsi 18,5% des journaux, 34% des postes deradio et 56% des postes de television sont d6 langue frangaise; done, une sous-representation sur leplan des medias 6crits et une sur-repasemation sur le plan de la television. Si les media 6crits etradiophoniques sont des medias de production locaux et, par consequent, entre les mains des
communautes linguistiques, il en est autrement du media television. Des 25 postes de television,seulement quatre sont des postes emetteurs et un seul de !ensue frangaise. Et encore celui-ci est-ilpropriete de la Societe Radio-Canada - donc ouvert I la population de langue frangaise - mais dont laproduction s'alimente dans une large proportion au aseau national. Le bilan reel serait donc au total,35,3% des :Win sont de langue frangaise dont 18,5% des journaux, 34% des postes de radio et 25%
des postes emetteurs de television.

II y aurait 2,3 titres de journaux, 7,8 postes emetteurs de radio et 0,5 poste emetteur detelevision par 100 000 francophones comparativement I 4,7, 7,0 et 0,6 postes, respectivement, par

4Nous avons retranche du total les 32 compagnies de ciblodistribution, car celles-ci ne peuvent
etre classees par langue puisqu'il s'agit d'un support de retransmission de multiples canaux detelevision et de radio.
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100 000 anglophones. Ces chiffres permettent de corriger nos premieres observations et nous
autorisent a conclurent que la communauté francophone possede sa "juste part des medias
electroniques, mais est deficiente en ce qui concerne les medias emits. Bien Or, a !Inverse, la
communaute anglophone est plutot "choyée en matiere de médias &rim 81,5% des journaux sont de
langue anglaise.

L'EMPLACEMENT

Si nous procédons a la redistribution territoriale des médias selon nowt regroupement des
divisions du recensement, le phénomene de sous et sur-representation se precise. Le tableau 3 indique
que le groupe 1 (divisions du recensement Aatement francophones) renferme 22% de la population
totale, mais 12,7% des medias; 58,5% de la population parlant frangais a la maison, mais 25% des
media francophones. Nous y trouvons 60% des journaux de langue francaise, 23,5% des posies de radio
de langue frangaise, aucun poste emetteur de television, 7,7% des postes relais de television et 15,6%
des entreprises de cablodistribution.

Quand au groupe 2 (divisions du recensement moyennement francophones), H se trouve 24,3% de
la population totale et 36,6% des medias; 32% de la population parlant frangais a la maison et 52,8%
des médias francophones. De ce nombre, on denombre 40% des journaux francophones, 52,9% des
postes de radio de langue frangaise, le seul poste emetteur de television, 53,8% des postes relais de
television et 28,1% des entreprises de cablodistribution.

Le groupe 3 (divisions du recensement fortement anglophones) compte 53,8% de la population
totale et 50,7% des medias; 9,5% de la population parlant frangais a la maison et 22,2% des medias
francophones. Nous y trouvons aucun journal de langue frangaise, 23,5% des postes de radio de :angue
frangaise, aucun poste emetteur de television de langue frangaise, 30,8% des posies relais de television
et 56,3% des entreprises de cablodistribution.

A premiere vue, plus un coma est francophone, moins Clevee sera la proportion des médias sur
son territoire - tout particulierement de langue frangaise.

AUDITOIRES

Si dans Pensemble, la population des parlant frangais regoit sa "juste part des medias, nous
constatons que cette part tend a réduire a mesure que le caractere unilingue francophone des
divisions du recensement s'accentue. 11 ne faudrait pas, cependant, y voir le un lien direct de cause a
effet. Car il existe d'autres correlations de nature plus "economique.

Le niveau de scolarite et le revenu moyen son: deux indices, intimement lies, du "niveau" social
(ou "classe) d'un individu ou d'une communaute - le revenu etant de plus en plus dependant du
niveau de scolarite.5 Les six divisions francophones sont toutes, I l'exception de Westniorland - qui
renferme la forte region metropolitaine de Moncton -, en-dessous des "seuils" economique et scolaire.
En d'autres termes, le revenu moyen de ces divisions se situent en-dessous de la moyenne provinciale
et le pourcentage des "moins de 9 ans de scolarite y est plus éleve (de 5,5 a 16,9 points).

Nous allons maintenant examiner les auditoires des media, tant de langue anglaise que de langue
frangaise.

5Nous prenons, pour fins de comparaison, le revenu moyen provincial et le pourcentage
provincial des "11101IIS de 9 ans de scolarite comme bareme des seuils economique et scolaire
minimaux.
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Si la presse de langue frangaise est concentree dans les divisions du recensement fortement et
moyennement francophones, le tableau 6 revele, d'une part, la grande faiblesse de la pressequotidienne et, d'autre part, l'inexistence de la presse mensuelle. En effet, le tirage pour millehabitants de la presse francophone est de six a dix fois inferieur a celui de la presse quotidienne delangue anglaise. Par contre, le tirage de la presse hebdomadaire de fugue frangahe, s'il estrelativement faible dans les divisions du recensement fortement francophones, se montre vigoureuxdans les divisions du recensement moyennement francophones. II n'existe aucune presse de languefrangaise dans les divisions du recensement du groupe 3 (fortement anglophones). En somme, plus uncoma est francophone, plus la presse de langue frangaise est ''relativement" faible tant au niveau dunombre des titres qu'a celui du tinge. C'est dans les divisions du recensement fortement francophones
que nous retrouvons aussi, en moyenne, le plus faible niveau de scolarite (9voir tableau 10): 38% nepossedent qu'une neuvibme annee de scolarite - comparativement a 28,3% (groupe 2) et a 23,7%(groupe 3) - et 16,8% ont 13 années de scolarite et plus - compares a 23,6% (groupe 2) et a 25,3%(groupe 3).

La situation est encore plus &favorable si nous jetons un regard sur la repartition de recouteradiophonique et televisuelle (tableaux 7 et 8). Premiere constatation: les comtes limitrophes auxEtats-Unis sont des grands aconsommateurs" des media americains. Le coma fortement francophonedu Madawaska leur consacre 19% de son ecoute radiophonique; Victoria, un coma moyennementfrancophone, leur consacre 44%. Les comtes fortement anglophonesde Carleton, Charlotte et Queens
consacrent un pourcentage moins Cleve de leur ecoute radiophonique aux stations americaines (environ
1 Quant a recoute televisuelle, non seulement les comtes limitrophes mais egalement ceux, plusurbanises, qui beneficient de la cablodistribution manifestent une preference pour ce media americain.Les comtes francophones limitrophes de Madawaska et de Victoriaconsacrent, respectivement, 39% et50% de leur écoute televisuelle aux stations americaines: le coma moyennement francophone deWestmorland, 28%; les comtes anglophones limitrophes de Carleton, Kings et de York, 41%, 28% et 18%respectivemen4 et les autres, Albert et Saint-Jean, 23% et 28% respectivement.

En somme les divisions du recensement francophones sont doublement vulnerables. D'une part, enraison de leur Vaiblesse" economique et scolaire, non seulement la presse ecrite de langue frangaise
est-elle numeriquement faible, mais son tirage par mille habitants, sauf pour la presse hebdomadaire,tralne loin derriere celui de la presse anglophone. D'autre part, en raison de leur proximitegeographique avec les Etats-Unis et de rintroduction de la cablodistribution, ces memes comtesfrancophones consacrent une part importante de lour ecoute radiophonique et televisuelle aux mediasamericains, et ce malgre la relative abondance sur leur territoire de medias electroniques de languefrangaise.
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TABLEAU 1
POPULATION SELON LA LANGUE PARLEE A LA MAISON

DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981'

Division Population L1

Albert 23 632 590 22 870
Carleton 24 659 85 24 325
Charlotte 26 571 355 25 855
Gloucester 86 156 68 835 16 650
Kent 30 199 23 850 6 245
Kings 51 114 755 49 840
Madawaskt, 36 432 33 985 1 950
Northumberland 54 134 12 760 40 525
Queens 12 485 375 11 915
Restigouche 40 593 23 035 16 930
Saint-Jean 86 148 2 480 81 345
Sunbury 21 012 740 20 085
Victoria 20 815 8 145 12 255
Westmorland 107 640 38 135 67 280
York 74 213 2 470 70 455
TOTAL 696 403 216 590 468 550

(%) 100% 31,1% 67,3%

L1: langue francaise
L2: langue anglaise

1 . .

Stattsyque Canada, Bulletin 95-942, 1981.
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TABLEAU 2
TOTAL DES MEDIAS PAR ORDRE DECROISSANT,

MEDIAS ECRITS ET ELECTRONIGUES SELON LES DIVISIONS DU RECENSEMENT,
NOUVEAU-BRUNSWICK, 1984-19851

Division Medias Ecrits Electroniques

Restigouche 21 3 18
Westmorland 21 3 18
York 15 1 14
Northumberland 15 3 12
Saint-Jean 14 5 9
Charlotte 10 2 8
Madawaska 9 1 8
Victoria 7 1 6
Carleton 6 3 3
Gloucester 6 3 3
Kings 4 1 3
Queens 3 -- 3
Kent 2 2
Sunbury 1 1

Albert ----

TOTAL 135 27 107
(%) 100,0 20,1 79,9

1MacLean-Hunter,
CARD, juillet 1985: Bureau of Broadcast Measurement,

138M, automne 1984.
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TABLEAU 3
TOTAL DES MEDIAS, TOTAL DE LA POPULATION,

TOTAL DE LA POPULATION PARLANT FRANCAIS OU ANGLAIS A LA MAISON
ET REPRESENTATION EN POURCENTAGES,

DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981-1985'

Population
Divisions

Groupe 12
(N)

Michas

17

totals

152 787

Ll

126 670

L2

24 845
(%) 12.7 21.9 58.5 5.3
Groupe 23
(N) 49 169 098 69 315 96 465
(%) 36.6 24.3 32.0 20.6
Groupe 34
(N) 68 374 518 20 605 347 240
1%) 50.7 53.8 9.5 74.1

TOTAL
(N) 134 696 403 216 59C 468 550
1%) 100.0 100.0 100.0 100.0

L1: langue francaise
1.2: longue anglaise

1MacLean-Hunter.
CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement.BBM, automne1984

' Statistique Canada. Bulletin 95442, 1981.2
Comprsnd les divisions du recensement dont le pourcentage de la population parlant le
francais la maison est *gal ou sup6rieur 75%.3Comprerid

les divisions du recensement dont le pourcentage de la population pedant fran-
1;84 61a =lion se situe entre 35% et 60%.
Comprend los divisions du recensement dont le pourcentage de Is population parlant an-
glais a la maison est 6gal ou sup6rieur a 75%.
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TABLEAU 4
TOTAL DES MEDIAS ECRITS SELON LA LANGUE

ET REPRESENTATION EN POURCENTAGES,
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1984-1985'

Groupe 12
(N)
(%)

Groupe 23
(N)

Total

4
14.8

7

Medias
L1

3
60.0

2

krits
L2

1

4.5

5

Total da3
media:

17

12.7

49
(%) 25.9 40.0 22.7 36.6

Groupe 34
(N) 16 0 16 68
(96) 59.3 0.0 72.7 50.7

TOTAL
(N) 27 5 22 134
(%) 100.0 100.0 100.0 100.0

L1: langue française
L2: langue anglaise

1
MacLean-Hunter. CARD.
outomne 1984.

2Comprend
les divisions du

3larn le français a la maison
Comprend les divisions du

4lant français a la maison se
Comprend les divisions du
lent anglais a la maison est

juillet 1985; Bureau of Broadcast

recensement dont le pourcentage
est dgal ou supdrieur a 75%.
recensement dont le pourcentage
situe entre 35% et 60%.
recensement dont I. pourcentage
Egal ou supdrieur a 75%.

1 51

Measurement. BBM.

de la population par-

de la population par-

de la population par-
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TABLEAU 5
TOTAL DES MEDIAS ELECTRONIGUES SELON LA LANGUE

ET REPRESENTATION EN POURCENTAGES,
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1984-1985'

Groupe 12

Total
Medias ilectroniques

L1 U Cable
Total des
mirdias

(N) 13 6 2 5 17
(10) 14.8 19.4 4.6 15.6 12.7

Groupe 23
(N) 42 17 16 9 49
(%) 25.9 54.8 36.4 28.1 36.6

Groupe 34
(N) 52 8 26 18 68
(%) 59.3 25.8 59.1 56.3 50.7

TOTAL
(N) 27 31 44 32 134
(V 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

L1: langue franyaise
L2: langue anglaise

MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, ORM, automne 1984.2Cornprend
les divisions du recensement dont le pourcentage de la population pagant Is franceis

A la maison est Agel ou superieur 75%.3Comprend
les divisions du recensemont dont le pourcentage de le population parlant francais

414 meison se situe entre 35% et 60%.
Comprend les div'sions du recensement dont le poumentage de I. population pedant anglais A la
maisoa est 6gal ou superieur A 75%.

152



137

TABLEAU 6
TI RAGE POUR MILLE HABITANTS SELON LA LANGUE

ET LES DIVISIONS DU RECENSEMENT
NOUVEAU-BRUNSWICK, JUILLET 1985'

Groupe 12

Groupe 23

Groupe 34

TOTAL

TOTALb

Prose
quotidienne

L1 L2

47.4

464.5

269.2

27.7 295.2

28.3 306.6

Presse

hebdomadaire
L1 1.2

175.1 315.6

577.1° `i 92.3

321.9°

288.6 292.4

314.2° 440.8°

Presse

mensuelle
L1 L2

91.8

68.1

217.9 1050.6

aTirage approximatif.
bAu tirage produit par la presse néo-brunswickoise, nous avons ajouté le tirage importi de la presse

publié dans les provinces du Québec, de l'Ontario et du Manitoba.

L1: langue francaise
L2: langue anglaise

1MacLean-Hunter,
CARD, juillet 1985.2Comprend

les divisions du recensement dont le pourcentage de la population parlant le francais a la maison en6911 ou superieur 6 75%.3Comprend
les divisions du recensement dont la pourcentage de la population parlant francais 6 la maisonse situeentre 35% et 60%.4Comprend
les divisions du recensement dont le pourcentage de la population parlant anglais 6 la maison est Egalou supérieur 6 75%.

. 5 3
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TABLEAU 7
REPARTITION EN POURCENTAGES DE L'ECOUTE RADIOPHONIQUE

SELON LA LANGUE ET LE LIEU DE DIFFUSION,
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, AUTOMNE 1984'

GROUPE 1

Nouv.-Bruns.
L1 L2

Canada
L1 U

USA Inconnu

Gloucester 52 30 16 01 01 00
Madawaska 73 02 02 00 19 04
Kent 06 87 00 05 00 02

GROUPE 2 ...
Restigouche 20 62 13 00 01 04
Victoria 18 20 00 00 44 18
Westmorland 07 88 00 02 00 03

GROUPE 3
Albert 07 88 00 02 oo 03
Carleton 00 70 00 00 18 12
Charlotte 00 77 00 00 17 06
Kings 00 98 0000 oo 02
Northumberland 03 90 01 02 00 04
Queens 00 77 00 00 17 06
SaintJean 00 98 00 00 00 02
Sunbury 00 96 00 00 01 03
York 00 96 0000 01 03

L1: Langue francaise
L2: Langue anglaise

1Bureau of Broadcast Measurement, BBM, automne 1984.
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TABLEAU 8
REPARTITION EN POURCENTAGES DE L'ECOUTE TELEVISUELLEa

SELON LA LANGUE ET LE LIEU DE DIFFUSION,
DIVISiONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, AUTOMNE 1984'

G ROUPE 1

Nouv.-Bruns.
Li U

CanadaLi U USA
U

I ncon nu
U

Gloucester 23 34 28 00 10 05
Madawaska 12 07 37 00 39 05
Kent 14 79 00 02 02 03
GROUPE 2
Restigouche 15 37 25 00 16 07
Victoria 05 41 02 01 50 01
Westmorlandb 02 57 00 00 28 13

GROUPE 3
Albert 02 61 00 00 23 14
Carleton 00 58 00 00 41 01
Charlotte 00 86 00 01 10 03
Kings 00 63 00 00 28 09
Northumberland 02 85 00 00 07 06
Queens 00 86 00 01 10 03
Saint-Jean 00 63 00 00 28 09
Sunbury 00 75 00 00 18 07
York 00 75 00 00 18 07

a: Y comoris la télévision a péage, la transmission par satellite et les vidéocassettes.
b: Données valables pour la seule region métropolitaine de Moncton.

L1: Langue francaise
L2: Langue anglaise

1Bureau
of Broadcast Measurement, BBM. automne 1984.
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TABLEAU 9
REVENU MOYEN ANNUEL

SELON LES DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1901'

Division

GROUPE 1

Revenu moyen ($)

Gloucester 11 650
Kent 10 318
Madawaska 12 416

GROUPE 2
Restigouche 13 154
Victoria 10 219
Westmorland 13 574

GROUPE 3
Albert 16 555
Carleton 11 062
Charlotte 12 810
Kings 16 108
Northumberland 11 792
Queens 11 846
Saint-Jean 15 317
Sunbury 13 517
York 15 220

PROVINCE 13 406

1Stanstique
Canada, Bulletin 95-953. 1981.
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TABLEAU 10
NIVEAU DE SCOLARITE DE LA POPULATION ACTIVE

SELON LES DIVISIONS DU RECENSEMENT,
REPRESENTATION EN POURCENTAGES, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981'

Mains de
9 ans

9-13 ans
soolarité

Plus de
13 ans

Frequentation
scolaire

(V (%) (%) (%)

GROUPE 1
Gloucester 37.4 452 16.7 11.0
Kent 44.8 41.6 13.6 9.6
Madawaska 33.7 46.6 19.7 12.2

GROUPE 2
Restigouche 34.2 48.1 17.7 12.9
Victoria 33.4 48.7 18.0 11.9
Westmocland 25.2 48.0 27.0 12.1

GROUPE 3
Albert 14.8 54.8 30.7 13.1
Carleton 28.8 48.3 22.9 11.1
Charlotte 28.3 48.4 23.2 10.4
Kings 19.2 53.6 27.2 11.5
Northumberland 32.3 51.3 16.5 11.7
Queens 35.7 48.9 15.3 10.5
Saint-Jean 21.9 53.8 24.2 11.5
Sunbury 22.1 57.6 20.4 13.3
York 20.4 45.3 34.3 12.6

PROVINCE 27.9 49.1 23.1 11.2

1 .

Statistque Canada. Bulletin 93.964, 1981.
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